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LAURIANNE CROTEAU L’ATELIER
La juge France Charbonneau a confirmé l’existence d’un problème beaucoup plus étendu et enraciné qu’on pouvait le penser.

A L E X A N D R E  G R A T O N

V ladimir Poutine a clamé mardi qu’il y
aura de «graves conséquences» sur les

relations entre la Russie et la Turquie après
qu’un chasseur bombardier russe de type Su-
khoï Su-24 ait  été abattu par les Turcs,
convaincus que leur espace aérien a été violé.
Le ministre russe des Affaires étrangères, Ser-
geï Lavrov, a  annulé un déplacement prévu
en Turquie mercredi. 

Les deux pilotes ont réussi à s'éjecter de
l’avion de chasse, mais au moins un d’entre eux
a perdu la vie. Ce serait la première fois en un
demi-siècle qu'un membre de l'OTAN abat un
avion russe.

La Russie affirme que l'avion militaire a été
atteint par des tirs d'artillerie provenant du sol
alors que la Turquie soutient que c'est l'un de
ses avions F-16 qui a ouvert le feu sur le Su-24.
Des images vidéo montrent l'avion en feu qui
s'écrase contre une colline.

Les États-Unis et l'OTAN ont confirmé que
l'appareil se trouvait au-dessus du territoire
turc quand il a été abattu. Le secrétaire général
de l'OTAN, Jans Stoltenberg, a lancé un appel à
la prudence.

«Tout le monde doit respecter le droit de la
Turquie à protéger ses frontières», a lancé hier
le président turc Recep Tayyip Erdogan. Pou-
tine réplique quant à lui qu’il s’agit d’un «coup
de poignard dans le dos, de la part d’un pays
qui appuie les terroristes». 

À Ottawa, le ministre canadien de la Dé-
fense nationale, Harjit Sajjan, s’est dit préoc-
cupé, mardi, par l’incident turc. «Nous devons
demeurer très prudent dans ce dossier», a pré-
venu le lieutenant-colonel à la retraite. Le Ca-
nada participe encore à des frappes aériennes
en Syrie.
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AVION RUSSE ABATTU

Poutine 
en colère

É T I E N N E  L A G U E U X -
B A R T H E

L a juge France Charbonneau a
interpelé l’ensemble des Qué-

bécois à lutter contre la collusion
et la corruption lors de la présenta-
tion du rapport final de la Com-
mission d’enquête sur l’octroi et la
gestion des contrats publics dans
l’industrie de la construction
(CEIC) hier matin devant la

presse. Elle a souligné à maintes
reprises l’importance des dénon-
ciations et de la vigilance de tous
les citoyens afin de combattre la
«culture d’impunité» implantée
dans la société québécoise.

La commissaire a confirmé
l’existence d’«un véritable pro-
blème, […] beaucoup plus étendu
et enraciné qu’on pouvait le pen-
ser». Bien que le rapport
contienne 60 recommandations

pour le gouvernement, la juge af-
firme qu’«aucune loi, aucun règle-
ment, ni aucune mesure ne réussi-
ront à eux seuls à enrayer ces phé-
nomènes» et que «ce n’est que col-
lectivement que nous réussirons à
faire du Québec une société meil-
leure où l’éthique, l ’intégrité,
l’honnêteté et la rigueur occupent
le premier rang».

«Les machines politiques sont
devenues des monstres», a déclaré

la présidente de la Commission au
sujet du financement des partis
politiques. 

Elle a rapporté «la pression
que ressentaient certains minis-
tres quant aux objectifs de finan-
cement qui leur étaient fixés»,
pression les ayant rendus «vulné-
rables aux influences extérieures». 

VOIR EN PAGE 12 :
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RAPPORT DE LA COMMISSION CHARBONNEAU

Vibrant appel à la vigilance 

M A R I E - J O S É E  P A Q U E T T E - C O M E A U

A fin de «bien faire les choses», le gouverne-
ment libéral recevra 10 000 réfugiés d’ici

Noël, contrairement aux 25 000 prévus. Les 15
000 autres fouleront le sol canadien d’ici la fin
février 2016, selon le plan d’accueil des réfugiés
syriens dévoilé hier lors d’une conférence de
presse. 

Ce n’est pas «un projet fédéral, ce n’est
même pas un projet gouvernemental, c’est un
projet national pour tous les Canadiens», a
commenté en point de presse le ministre de
l’Immigration, des Réfugiés et de la Citoyen-
neté, John Mcallum. 

Les modalités de ce plan d’accueil ont été
révélées hier lors d’une conférence de presse
réunissant six des neuf ministres impliqués
dans cet «immense casse-tête». Le gouverne-
ment libéral a estimé les frais de cette opéra-
tion à 678 millions de dollars sur une période
de six ans, un coût totalement assumé par le
Fédéral. 

«Ils vont grandement contribuer à l’éco-
nomie à long terme. Oui à court terme, ça
coûte cher, mais c’est un investissement pour
l’avenir», a soutenu le ministre John McCal-
lum, en parlant de la contribution éventuelle
de ces nouveaux arrivants à l'économie du
pays. 

Pour le moment, le gouvernement libéral

parrainera seulement 15 000 réfugiés, contrai-
rement à sa promesse électorale. Le secteur
privé se chargera de 10 000 réfugiés. John
Mcallum promet qu’un nouveau plan sera dé-
voilé en 2016 où 15 000 nouveaux réfugiés se-
ront supervisés par le gouvernement. 

Une sélection minutieuse
Ottawa accordera la priorité aux familles,

aux femmes seules, aux minorités sexuelles et
également aux hommes célibataires s’ils accom-
pagnent leurs parents. Les autorités cana-
diennes sélectionneront directement les réfu-
giés sur le terrain. Ceux-ci devront être enregis-
trés auprès du Haut Commissariat des Nations
unies pour les réfugiés ou auprès du pays d’ac-
cueil temporaire.

«S’il y a un doute [à propos d’un réfugié],
le dossier sera mis de côté», indique le ministre
de la Santé publique et de la Protection civile,
Ralph Goodale. La sécurité est au cœur des
préoccupations de gouvernement de Justin
Trudeau.

Les réfugiés seront identifiés par les bu-
reaux canadiens situés en Jordanie, en Tur-
quie et au Liban. Les données biométriques se-
ront prises sur le terrain. Les réfugiés subiront
un examen médical avant de rentrer dans
l’avion. 
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RÉFUGIÉS SYRIENS

Ottawa passe à l’action

AFP
Des réfugiés près de la frontière serbe
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K A T E R I N A  F R É D É R I C

L es Québécois ne sont pas
favorables à l’intervention

des pouvoirs publics pour rè-
glementer l’économie collabo-
rative comme Airbnb et Uber a
dévoilé le Baromètre 2015 de
l’Observatoire de la consom-
mation responsable de l’ESG
UQAM hier. 

Près de 70% des Québé-
cois ne souhaitent pas l’enca-
drement gouvernemental des
services d’Airbnb, alors que
plus de trois répondants sur
dix considèrent que la règle-
mentation d’Uber doit être re-
vue. De plus, près du tiers des
Québécois admettent avoir
utilisé les services d’Airbnb au
cours des 12 derniers mois.  

Le projet de loi sur l’hé-
bergement collaboratif, dé-
posé par le gouvernement
Couillard le 21 octobre der-
nier, oblige les locateurs à se
munir d’une certification ba-

sée sur l’attribution d’étoiles
au même titre que les grands
hôtels. Les hôtes québécois
doivent donc débourser 200$
par année pour l’obtenir.

Le directeur de l’Observa-
toire sur la consommation res-
ponsable et professeur de
marketing à l’ESG UQAM, Fa-
bien Durif, considère qu’il se-
rait avantageux pour les auto-
rités de discuter des politiques
d’encadrement, mais désap-
prouve l’approche actuelle du
gouvernement. «Les tenta-
tives de légiférer l’utilisateur
posent problème alors que
l’étude démontre que les
consommateurs ne veulent
pas être règlementés. Je ne
crois pas que les utilisateurs
voudront effectuer toutes les
démarches administratives
entourant la certification,
puisque l’avantage de ces ser-
vices était originalement sa
simplicité» déplore-t-il. 

Le conseiller municipal

Guillaume Lavoie appuie «les
politiques d’encadrement qui
permettent au gouvernement
de tirer des bénéfices». Il ex-
plique toutefois que celles
existantes ont été construites
dans une logique de proprié-
taire unique, alors que l’éco-
nomie collaborative, qui
émerge actuellement, fait de
chaque citoyen un usager et
un propriétaire. 

Paris en référence
«Dans les villes comme Pa-

ris, Airbnb a passé un accord
direct avec la municipalité
pour imposer une taxe de sé-
jour à ses utilisateurs. C’est
donc la plateforme qui charge
la taxe au consommateur pour
la reverser à la ville» affirme
M. Durif. Les lois parisiennes
sur l’hébergement stipulent que
l’hôtel peut louer occasionnelle-
ment son logement sans en
faire la demande à la mairie s’il
s’agit de son logement principal.

Chacun des locataires doit éga-
lement payer une taxe de séjour
de 0,83 €, soit environ 1,20$
par nuit. 

M. Lavoie abonde en ce
sens et souligne que «la taxe
sur l’hébergement en vigueur
à Paris devrait faire partie
des politiques d’encadrement
ici». D’autre part, il encou-

rage une telle intervention de
l’État dans la règlementation
du covoiturage urbain tel que
Uber en exigeant une ris-
tourne sur les voyages. 

Le directeur général
d’Uber Montréal, Jean-Nico-
las Guillemet, est d’avis que la
collaboration avec le gouver-
nement est nécessaire pour

«protéger la population en
validant les enquêtes de l’en-
treprise sur les antécédents
criminels et l’inspection du
véhicule». Il ajoute que l’État
pourrait renflouer ses coffres
par la taxation spéciale de
chacune des courses. 

L’Atelier

AIRBNB ET UBER

Les Québécois frileux
à une réglementation 

MICHAËL MEUNIER LE DEVOIR 
Près de 70% des Québécois ne souhaitent pas l’encadrement gouvernemental des
services d’Airbnb, selon le Baromètre 2015 de l’Observatoire de la consommation
responsable de l’ESG UQAM.

G E N E V I È V E  G É L I N A S

H ier matin, au palais de
justice de Saint-Jérôme,

l’avocat de Guy Turcotte enta-
mait son cinquième et dernier
jour de plaidoirie. Devant les
11 membres du jury et une
cinquantaine de personnes
présentes dans la salle, Me
Guy Poupart a tenté, à nou-
veau, de démontrer la non-
responsabilité criminelle de
son client.

Me Poupart s’est attardé à
scruter les témoignages des
psychiatres qui ont évalué son
client. Il a tenté, par les té-
moignages des docteurs Louis
Morissette, Dominique Bour-
get et France Proulx, de dé-
montrer que son client n’était
pas «en pleine possession de
sa raison» lors des évène-
ments du 20 février 2009. 

«L’accumulation de
stresseurs aurait emmené à

un trouble d’adaptation qui
aurait fait émerger des idées
et des gestes suicidaires, ce
qui aurait causé un raptus
suicidaire chez M. Turcotte»,
plaide Me Poupart.

Toujours selon Me Pou-
part, Guy Turcotte était ma-
lade.  La maladie mentale,
l’intoxication et la crise sui-
cidaire auraient eu une in-
fluence sur la qualité de son
intention.

Tout  au long du plai-
doyer, Guy Turcotte a fixé le
sol ,  en ne levant  que
quelques fois les yeux vers le
jury et  son avocat .  Un si-
lence régnait dans la salle.
Le juge, André Vincent, le
jury et  l ’audience étaient
tous attentifs aux propos de
l’avocat de la défense.

«Il y a une importance à
accorder à cet  état .  Cette
souffrance est  devenue la
compagne quotidienne de

mon client depuis les évène-
ments.  I l  porte en lui  une
souffrance considérable», a
ajouté Me Poupart.

Guy Turcotte est accusé
des meurtres prémédités de
ses  enfants,  Ol ivier ,  c inq
ans, et Anne-Sophie, trois
ans. Il admet les avoir poi-
gnardés à mort et avoir tenté
de se suicider par la suite. Il
plaide la non-responsabilité
criminelle, car il n’aurait pas
été en mesure de compren-
dre les conséquences de ses
gestes.

Mercredi, ce sera au tour
du procureur de la Couronne
René Verret de plaider. Me
Verret affirme qu’il n’aura
besoin que d’une seule jour-
née pour son plaidoyer. Le
juge donnera ensuite ses di-
rectives au jury pour entre-
prendre les délibérations.

L’Atelier

AFFAIRE TURCOTTE

«M. Turcotte était malade!»

C A T H E R I N E  L A M O T H E

D es chercheurs canadiens
se pencheront sur les

cancers infantiles et leurs ef-
fets secondaires. C’est du
moins le souhait de la Société
canadienne du cancer, qui
lance un partenariat de trois
millions de dollars avec la
Fondation Cole en matière de
recherche sur les cancers pé-
diatriques. 

Première cause de décès
par maladie chez les enfants
au Canada, le cancer touche
environ 900 jeunes par an-
née.  Même s i  la  majori té
d’entre eux en guérit, la plu-
part des survivants traînent
des effets secondaires à long
terme, rappelle le docteur et
chercheur en cancer infan-
tile Jean-Sébastien Delisle.
«Les effets secondaires des
traitements comme la chi-
miothérapie ou les greffes

de moelles osseuses vont af-
fecter le développement, la
croissance, la fertilité, ex-
plique-t-il. Contrairement
aux adultes, les enfants ont
encore 60 ans et plus à vi-
vre.  Ce  sont  donc des  sé-
quelles qu’i ls  vont garder
longtemps».

La directr ice  de  la  So-
ciété canadienne du cancer,
Suzanne Dubois,  rappel le
que les enfants survivants
du cancer  doivent  aussi
composer avec un risque de
rechute élevé. «Depuis 30
ans, nous avons réalisé de
grands progrès en matière
de traitements et les taux de
survie ont augmenté en ce
qui a trait aux cancers in-
fantiles. Ceci étant dit, nous
pouvons encore faire plus et
c’est la raison pour laquelle
nous nous tournons vers la
recherche», explique-t-elle. 

Nadine Maltais, 18 ans,

a  été  diagnostiquée d’une
leucémie à l’âge de 13 ans.
El le  a  heureusement  pu
compter  sur  un don de
moelle osseuse de sa grande
sœur,  avec  qui  e l le  éta i t
compatible. La greffe s’est
bien déroulée, mais les ef-
fets secondaires se sont suc-
cédés : affaiblissement des
os, opération à la hanche. 

Aujourd’hui, Nadine se
déplace à l’aide d’une canne
et  ne  peut  plus  fa ire  de
sports. « Sans les effets se-
condaires  de  mes  traite-
ments,  je serais sûrement
au Cégep aujourd’hui…ou
en voyage au Mexique,
lance-t-elle avec un sourire
triste. C’est pour ça que la
recherche est si importante.
Pour que les enfants puis-
sent vivre leurs vies d’en-
fants.»

L’Atelier

PÉDIATRIE

Contrer davantage 
les cancers infantiles

GENEVIÈVE GÉLINAS L’ATELIER
Guy Turcotte est accusé des meurtres prémédités de ses enfants, Olivier, cinq ans,
et Anne-Sophie, trois ans.

RAPHAËLLE FORGUES L’ATELIER
Le cancer touche environ 900 jeunes par année et serait la première cause de décès
par maladie chez les enfants au Canada.

Une menace de
grève de la FAE
La Fédération autonome de
l’enseignement (FAE), qui re-
présente 34 000 enseignants,
procède à des votes de grève
pour les 9, 10 et 11 décembre,
après 64 rencontres avec les

négociateurs du gouverne-
ment. La Fédération, qui a
quitté la table des négocia-
tions le 3 novembre, exige
que le ministre Blais aban-
donne sa condition voulant
que le contrat de travail des
enseignants soit à «coût nul».
«On sent l’appui des parents
avec le mouvement citoyen

‘Je protège mon école pu-
blique’». Il y a quelque chose
de jamais vu dans le support
de la population. Pour nous,
c’est assez historique», ex-
plique la conseillère à la com-
munication de la FAE, Marie-
Josée Nantel.

L’Atelier avec 
La Presse canadienne JPP

L’A-20 fermée
en partie 
jusqu’en 2019
Le ministère des Transports
du Québec a annoncé la fer-
meture jusqu’en 2019 de
l’entrée de l’autoroute 20 en

direction Est à la hauteur de
l’avenue Saint-Pierre ainsi
que du boulevard Montréal-
Toronto entre le boulevard
Saint-Joseph/rue Saint-
Jacques et l’avenue Saint-
Pierre, dans la nuit du 23
novembre. La construction
de nouvelles voies sur l’au-
toroute dans le cadre du

projet Turcot nécessite la
fermeture temporaire de ces
tronçons. Les automobilistes
pourront emprunter la rue
Notre-Dame Ouest et le bou-
levard Angrignon ou le bou-
levard Saint-Anne-de-Belle-
vue pour rejoindre l’auto-
route 20 Est.

L’Atelier KF
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VA L É R I E  B O I S C L A I R

Le maire de Montréal, Denis Coderre, se
retrouve dans la mire de plusieurs de ses

détracteurs à la suite du dévoilement du rap-
port de la Commission d’enquête sur l’octroi
et la gestion des contrats publics dans l’in-
dustrie de la construction (CEIC) de la juge
France Charbonneau.

Denis Coderre a affirmé avoir agi pour

contrer la corruption et la collusion bien avant
la publication du rapport final de la Commis-
sion Charbonneau. Il a rappelé la nomination
du Me Denis Gallant au poste d’inspecteur gé-
néral de Montréal. «Mon administration a
mis sur pied des outils qui permettent plus de
transparence», a-t-il annoncé. Il s’est montré

toutefois sceptique devant la proposition
d’une Autorité des marchés publics, une ins-
tance qui serait chargée d’encadrer ces mar-
chés en surveillant les problèmes de 
malversation.

L’opposition réagit
Le maire de Montréal s’est fait attendre

pour commenter le rapport de la Commission
Charbonneau. Une tribune que Luc Ferran-

dez, chef de l’opposition
à la tête de Projet Mont-
réal, n’a pas hésité à sai-
sir.  «Le filtre Coderre
avait des trous, a-t-il dé-
claré. Depuis que Denis
Coderre est là, on va
dans le sens contraire
des recommandations du
rapport Charbonneau,

on se tourne de plus en plus vers le privé et
l’expertise extérieure.»

Luc Ferrandez demande au maire  de
faire «maison propre» en remerciant les
élus municipaux de son parti  qui ont été
nommés dans le rapport de la Commission
Charbonneau. «Nous avons mis un frein à la

question de la corruption»,  a rétorqué le
maire Coderre, rappelant que le rapport de
la CEIC ne porte aucune accusation à son en-
droit.

Le Syndicat professionnel des scientifiques à
pratique exclusive de Montréal (SPSPEM), qui a
accueilli d’un bon œil le rapport déposé hier ma-
tin, dénonce l’attitude à contre-courant de Denis
Coderre. «Depuis le début de son mandat, [ses
actions] accentuent la vulnérabilité du génie à
la Ville de Montréal», a-t-il annoncé en commu-
niqué. Le SPSPEM reproche au maire d’utiliser à
outrance les contrats-cadres qui augmentent les
risques d’abus et profitent aux firmes privées.

Le président de la Fédération des travail-
leurs et travailleuses du Québec (FTQ), Daniel
Boyer, s’est dit satisfait du rapport déposé ce 
matin. 

«Nous croyons que les recommandations de
la CEIC feront progresser le Québec sur la voie
de la probité et contribueront à le mettre à l’abri
de la corruption», a-t-il annoncé. Il a tenu à rap-
peler les changements apportés dans les règles
d’éthique du Fonds de solidarité de la FTQ en
2009 et 2014.

L’Atelier

RAPPORT DE LA COMMISSION CHARBONNEAU

Des critiques fusent envers Coderre

I l y a une semaine, la Ville Lumière vi-
vait des heures sombres. Tout juste

victime d’attentats barbares et sanglants,
Paris se relevait doucement, pansait ses
blessures et pleurait ses morts. 

Partout ailleurs en Occident, les gens
s’indignaient, horrifiés, solidaires. Ils dé-
nonçaient la violence inouïe, en appe-
laient à l’amour et à la paix. Ça suffit les
morts, qu’on se répétait. Il fallait, à tout
prix, qu’une telle violence ne se repro-
duise plus jamais. 

Les drapeaux tricolores déferlaient
partout. Sur les réseaux sociaux, les sym-
boles de paix et de recueillement se succé-
daient. Partout pleuvaient des messages
d’amour, de tolérance et de soutien. 

Parmi ces gens indignés, beaucoup de
Québécois et de Canadiens, particulière-
ment touchés par le chagrin de leurs cou-
sins français. Avec raison, bien entendu.
Un tel événement ébranle, bouleverse et
soulève un nombre infini de questionne-
ments. 

Jeudi  dernier,  invité  à  l ’émission
Bazzo TV, le metteur en scène Serge De-
noncourt racontait avoir refusé de faire
une minute de silence en mémoire des
victimes de l’attentat de Paris avant la
présentation de sa pièce au TNM. 

Selon lui, les victimes de Paris ne mé-
ritent pas davantage de compassion que
toutes autres victimes d’attentats ailleurs
dans le monde. Si on fait une minute de
silence pour Paris, alors il  faudrait en
faire pour tout le monde, a-t-il affirmé. 

Qu’on soit d’accord avec sa prise de
position ou non, Serge Denoncourt sou-
lève néanmoins un aspect important de
cette situation de crise : l’hypocrisie. Vous
voulez une minute de silence pour Paris ?
Et pourquoi n’en voulez pas une pour la
Turquie ? Ou pour la Syrie ? 

L’empathie  des gens,  s i  présente
lorsqu’on parle de l’Occident, s’affaiblit
systématiquement lorsque le reste de la
communauté internationale subit des évè-
nements tragiques. 

On pleure Paris, mais on ne pleure pas
Beyrouth, où des attentats kamikazes ont
fait 41 morts, laissant plus de 200 per-
sonnes grièvement blessées. 

On pleure Paris, mais on se soucie très
peu du Mali, où un attentat dans un grand
hôtel  a  fauché une vingtaine de vies 
humaines. 

On pleure Paris, mais on fait circuler
des pétitions sur Internet pour ne pas ac-
cueillir de réfugiés syriens au pays. On dit
non aux familles, non aux enfants qui ont
fuit la guerre, qui se sont entassés au péril
de leur vie sur des bateaux de fortune en
laissant derrière eux tout ce qu’ils avaient
toujours connu. 

On fait la sourde oreille lorsque les
médias nous martèlent que ceux qui ont
survécu à cette traversée périlleuse crè-
vent de faim, qu’ils meurent par centaines
dans les camps de réfugiés. On s’accroche
à nos préjugés en répétant qu’on ne les
veut pas chez nous. Et tant pis si ça im-
plique de les abandonner à la mort. 

Il faut des Occidentaux à notre image
pour nous tirer des larmes et nous insuf-
fler un désir de paix immense. Si ces Oc-
cidentaux parlent notre langue, alors no-
tre amour atteint des sommets. Et pour-
tant, une vie française ne vaut pas plus
qu’une vie syrienne. Ou malienne. Ou
turque. Bien sûr, on peut pleurer Paris. Il
faut pleurer Paris. 

Mais  i l  ne faut  pas oublier  qu’el le
n’est  pas la seule vil le à souffrir.  Que
d’autres, ailleurs, ont aussi vécu l’horreur
et les larmes. Ces gens méritent qu’on les
accueille et qu’on les aime, qu’on pile sur
nos propres craintes et jugements pour
les aider. Eux aussi méritent notre solida-
rité. 

Cessons de dire  « Je  suis  Paris  ».
Soyons donc tout simplement humains.

CHRONIQUE

L’Occident 
est le plus 
important

CATHERINE LAMOTHE

RAPHAELLE FORGUES L’ATELIER
«Mon administration a mis sur pied des outils qui permettent plus de transparence», se félicite le maire de Montréal Denis
Coderre.

«Le filtre Coderre avait des trous, a déclaré
Luc Ferrandez. Depuis que Denis Coderre est
là, on se tourne de plus en plus vers le privé et
l’expertise extérieure.»
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Laurentides:
appels 
frauduleux
La Gendarmerie royale du Ca-
nada met en garde les citoyens
de la région des Laurentides
contre des appels frauduleux
perpétrés au cours des der-

niers jours. Plusieurs résidents
auraient reçu des appels les in-
formant qu’ils devaient de l’ar-
gent à l’Agence du revenu du
Canada. Certains ont même
été menacés de se faire saisir
leur propriété s’ils ne rem-
boursaient pas les montants
qui seraient dus. Les autorités
demandent aux citoyens de ne
pas répondre à ces appels. 

L’Atelier CF

J E A N - P H I L I P P E
P R O U L X

P lus de peur que de mal à
Sherbrooke, alors que le

pavillon de la Faculté des let-
tres et sciences humaines a été
évacué, aux alentours de
13h30. Suite à un appel faisant
état de la découverte d’un colis
contenant une poudre blanche

suspecte, tous les services
d’urgences ont été déployés
sur place. Vingt personnes,
dont des étudiants, des civils
et des policiers, ont été confi-
nées dans un local par mesure
préventive, en attendant l’ex-
pertise de la Sureté du Qué-
bec. Toutefois, personne n’a
été incommodé lors de l’inter-
vention des forces policières.

L’opération s’est déroulée dans
l’ordre et le calme, avec la colla-
boration du personnel de l’Uni-
versité et le Service de protec-
tion contre les incendies de la
ville de Sherbrooke. L’opération
s’est terminée autour de 17h, et
toute activité académique et ad-
ministrative ont été suspendues
pour la journée. Des étudiants
sans malveillance sont à l’ori-

gine de l’incident, selon Martin
Carrier, porte-parole du Service
de police de Sherbrooke. Par
mégarde,  une valise a été ou-
bliée la veille, lors d’une simula-
tion de contrôle douanier. Elle
ne contenait finalement que de
la farine blanche. Une enquête
est toujours ouverte.

L’Atelier

Ce n’était que de la farine
Colis suspect à l’Université de Sherbrooke

C A R L  S I N C E N N E S

L ’École de technologie su-
périeure (ÉTS), en colla-

boration avec de nombreuses
entreprises et représentants
de divers milieux, a procédé à
l’inauguration de la première
résidence éco-intelligente,
«Smart residence», au Ca-
nada, hier soir dans son pa-
villon principal. La résidence
se veut un incubateur pour les
étudiants qui l’habiteront, tout
comme pour l’institution 
universitaire.

Cette résidence éco-intelli-
gente ÉTS sera gérée par un
système informatique appelé
le «V-Cloud». Ce procédé au-
tonome permettra à la «Smart
residence» d’être gérée de fa-
çon totalement intelligente,
c’est à dire grâce à des sys-
tèmes indépendants s’appa-
rentant aux applications que
l’on peut retrouver sur les télé-
phones intelligents. Divers
capteurs permettront, entre
autres, de mesurer la tempéra-
ture et l’absence de mouve-
ment dans la pièce pour régler
de façon optimale la 
température nécessaire.

De par son environnement
hautement automatisé et sa si-
tuation géographique, l’ÉTS
est un emplacement de choix.
Damien Silès, directeur géné-
ral du Quartier de l’innovation
(Griffintown, Pointe-Saint-
Charles et Saint-Henri/Petite-
Bourgogne), raconte que dans

la conception du projet, ils se
sont demandé : «Comment
peut-on le démocratiser ? […]
Comment peut-on utiliser le
savoir des étudiants?»

Ce sont 25 étudiants triés
sur le volet qui pourront tester
les multiples gadgets proposés
par les partenaires commer-
ciaux du projet. Ericsson,
Convectair (via le groupe
YDEE) et Cooptel leur propo-
seront leurs produits expéri-
mentaux, afin de tester 
l’innovation. 

Le réseau Internet pour-
rait atteindre un gigabit (Gbit)
par seconde grâce à ce parte-
nariat. «Essayez de remplir la
bande passante», a lancé
Pierre Boucher, directeur de la
recherche et de l’innovation
chez Ericsson Canada aux ré-
sidents présents à l’inaugura-
tion. «On veut créer le modèle
de ville intelligente», s’est ex-
clamé Mohamed Cheriet, di-
recteur du laboratoire syn-
chromédia et chef d’orchestre
du projet «Smart residence».
Monsieur Silès affirme qu’ils
prévoient étendre le projet au
plus grand nombre de rési-
dences possibles dans le sec-
teur. D’ailleurs, on compte in-
tégrer la technologie Wi-Fi
«dans la rue». 

«On veut faire de Mont-
réal une ville confortable avec
des citoyens et citoyennes au
centre de tout ça. […] On veut
travailler plusieurs aspects,
comme la qualité de l’air et la

sécurité», a affirmé Sabin
Boily, président du groupe
YDEE.

Monsieur  Cherr iet  ré-
vè le  que  le  concept  des
villes intelligentes devrait
s’articuler autour du corri-
dor Windsor-Montréal. La
résidence est déjà connectée

à  l ’anc ien  Planétar ium 
de Montréal.

Les impacts
Les divers panélistes pré-

sents ont vanté les retombées
économiques, sociales et envi-
ronnementales du projet. Mon-
sieur Boucher a attesté que, se-

lon de nombreuses études, «on
constate un impact direct»
lorsque la bande passante de la
connexion Internet augmente.
De son côté, Monsieur Boily dit
que c’est un «minimum pour
aller plus loin» et qu’on vise la
sobriété énergétique. Le tout
permettra à court et à long

terme de faire baisser les gaz à
effet de serre.Pierre Dumou-
chel, directeur général de
l’ÉTS, affirme que la porte est
grande ouverte si d’autres en-
treprises souhaitent dévelop-
per le projet de résidences éco-
intelligentes.

L’Atelier

ÉCOLE DE TECHNOLOGIE SUPÉRIEURE

Première résidence intelligente au Canada

Prise d’otages 
à Roubaix
France - Une prise d’otages a
pris fin mardi soir à Roubaix,
dans le nord de la France,
après une intervention des
forces de l’ordre. L’un des
malfaiteurs a été retrouvé
mort par la police, qui évoque

un cambriolage, écartant tout
lien avec les attentats de Paris.
Les trois otages, une femme et
deux enfants qui se trouvaient
à leur domicile, détenus de-
puis 19h00 par des hommes
armés venus cambrioler leur
maison, ont été libérés lors de
l’assaut policier qui s’est ter-
miné vers 22h30, heure locale.
Il s’agit de la famille du direc-
teur d’une banque que les

cambrioleurs entendaient bra-
quer. Le procureur de la Ré-
publique a annoncé, lors d’un
point de presse, que l’un des
preneurs d’otages avait été tué
lors de l’opération du Raid,
une unité d’élite de la police
française. Un autre a été placé
en garde à vue. «Plusieurs
malfaiteurs - on ignore com-
bien - ont pu prendre la fuite
et sont recherchés», a en outre

précisé Frédéric Fèvre. Des
échanges de coups de feu ont
eu lieu à l'arrivée de membres
de la brigade anti-criminalité,
alertés du cambriolage. Une
partie des voleurs a alors pris
la fuite, mais l'un d'eux a sorti
une kalachnikov et tenté de ti-
rer sur les policiers, qui ont 
riposté. 

Agence télégraphique
suisse MH

U n consortium d’investis-
seurs, dont fait partie la

Caisse de dépôt et placement
du Québec (CDPQ), fait l’ac-
quisition du réseau de trans-
mission d’électricité de l’État
de la Nouvelle-Galles du Sud,
en Australie. 

Le consortium NSW Elec-
tricity Networks (NSWEN) a
annoncé  mardi l’acquisition
du bail de 99 ans de Trans-
Grid, propriétaire et opérateur
du réseau de transmission
électrique, a indiqué la Caisse
par communiqué. Le réseau de
lignes à haute tension de la
compagnie s’étend sur près de
13 000 km et dessert Sydney
et Canberra, les capitales éco-
nomique et politique du pays,
a-t-on souligné dans le 
communiqué. 

La Caisse a annoncé que la
valeur totale de la transaction
s’élevait à environ 10,258 mil-
liards $ AUD (environ 9,9 mil-
liards $ CAN), et qu’elle dé-
tiendrait pour sa part 24,99%
de l’équité, ce qui représente
un investissement de 1,2 mil-
liard $ AUD (environ 1,15 mil-

liard $ CAN). Le vice-prési-
dent principal aux infrastruc-
tures de la Caisse, Macky Tall,
a affirmé que cette acquisition
s’inscrivait dans la stratégie
d’investissement «dans des
actifs de grande qualité, aux
côtés de partenaires locaux
qui possèdent une connais-
sance étendue du marché et
une grande expertise 
opérationnelle». 

Les revenus réglementés
de TransGrid procureront à
long terme des rendements
stables et prévisibles à nos
clients, selon M. Tall. Le prési-
dent par intérim du conseil
d’administration de NSWEN,
Rick Francis, a affirmé que les
membres du consortium pos-
sédaient «l’expertise néces-
saire pour effectuer une tran-
sition harmonieuse des entités
publiques et pour les appuyer
au tout long de leur 
croissance». 

La Caisse est présente en
Australie par l’entremise de sa
filiale, CDPQ Sydney.

Agence France Presse 

CAISSE DE DÉPÔT

Acquisition 
de 1,15 milliards
d’actifs 
en Australie

LAURIANNE CROTEAU L’ATELIER
Des applications s’apparentant à celles utilisées dans les téléphones intelligents géreront la résidence.

HADI HASSIN L’ATELIER
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A N N E - C H A R L O T T E
D E S J A R D I N S  L O P E Z

V ingt-cinq ans après s’être
engagé à éliminer la pau-

vreté chez les enfants, le Ca-
nada fait face à une crise en la
matière. Ce fléau est pire au-
jourd’hui qu’en 1989, année
où tous les partis de la Cham-
bre des communes se sont en-
gagés à l’abolir au plus tard en
2000, selon Laurel Rothman,
coordonnatrice nationale de
Campagne 2000.

Dans un nouveau rapport
publié mardi, Campagne
2000 indique que plus de 1,3
million d’enfants, soit un sur
cinq, vivent en situation de
pauvreté.  Du côté des Au-
tochtones, quatre enfants sur
dix vivent dans une famille à
faible revenu.

«C’est honteux qu’une gé-
nération entière d’enfants ait
grandi à l’ombre de cette pro-
messe non réalisée, s’indigne
Laurel Rothman. Faute de vo-
lonté politique, la pauvreté
infantile prive encore les en-
fants de sécurité et de possibi-
lités. Le Canada doit utiliser
ses surplus budgétaires pour

effacer le déficit social.» Cam-
pagne 2000 mentionne dans
son rapport que le gouverne-
ment doit commencer par la
mise en oeuvre d’un plan pour
éradiquer la pauvreté et
convenir de cibles et
d’échéanciers précis. 

L’organisme estime que le
gouvernement fédéral doit
faire des investissements ci-
blés dans la Prestation natio-
nale pour les enfants. «C’est
avec un sys-
tème de ser-
vices de
garde de
qualité et
a b o r d a b l e
pour les fa-
milles et
dans des
stratégies de
logement moins cher, que l’on
pourra régler l’anxiété et la
maladie dont trop d’enfants
sont victimes», dit Anita
Khanna, responsable du rap-
port de Campagne 2000.

Enfants marginalisés
La docteure Louise Sé-

guin, professeure à l’Univer-
sité de Montréal, affirme que

la pauvreté génère souvent
des problèmes de santé
comme la malnutrition, les
problèmes de développement
et le stress. Le fait d’être de
petite taille peut aussi s’avé-
rer un handicap psycholo-
gique. Selon la docteure, il a
été démontré que les per-
sonnes de petite taille peu-
vent subir de la discrimina-
tion. «Même si le Canada
possède des avantages so-

ciaux comme un régime uni-
versel de soins de santé, des
garderies subventionnées au
Québec, ce n’est pas suffisant.
Un pays industrialisé comme
le Canada devrait faire da-
vantage pour ses enfants.
C’est un investissement dans
l’avenir», dit-elle.

Le rapport montre qu’une
personne sur sept dans les re-

fuges pour sans-abri est un
enfant. Louise Séguin rajoute
que «vivre dans un logement
inadéquat, surpeuplé et ina-
bordable est associé à un plus
grand risque de souffrir
d’asthme et de subir des 
blessures.»

Selon les lettres de man-
dat des ministres fédéraux, il
est précisé que ceux-ci doi-
vent «élaborer un plan dé-
cennal en vue d’accorder un
nouveau financement consi-
dérable aux provinces, aux
territoires et aux municipali-
tés», qui vise les infrastruc-
tures sociales. 

Campagne 2000 demande
avec instance au gouverne-
ment fédéral d’élaborer une
stratégie nationale pour créer
des logements abordables qui
répondent aux besoins des fa-
milles à faible revenu. 

L’organisme recommande
également que la nouvelle Al-
location canadienne aux en-
fants soit conçue de manière
a? réduire le taux de pauvreté
infantile de 50 % dans cinq
ans.

L’Atelier

PAUVRETÉ INFANTILE

Dans l’attente des mesures

C A R I N E  F O R T I N

L es citoyens de Longueuil
pourront dorénavant rap-

porter les délits mineurs sur-
venus sur le territoire dans un
nouveau rapport de police en
ligne. 

«Les gens peuvent le faire
vingt-quatre heures sur vingt-
quatre, sept jours sur sept et il
peuvent le faire de chez eux»,
explique Mélanie Mercille,
porte-parole du Service de po-
lice de l’agglomération de Lon-
gueuil (SPAL). Le dossier est
ensuite transféré à un policier
du Centre de support virtuel
aux opérations, qui assure un
suivi du dossier. 

«On va pouvoir mieux ci-
bler où est la criminalité,
parce qu’il y en avait plusieurs
qui ne rapportaient pas les
crimes ou n’avaient pas le
temps, ajoute la porte-parole.

Puisque c’est plus accessible,
on croit qu’on va avoir plus de
dénonciations de crimes». 

Le service s’applique aux
vols simples à l’insu du citoyen,
aux dommages à la propriété
ou au vandalisme, aux commu-
nications harcelantes ano-
nymes et aux objets perdus né-
cessitant un rapport de police. 

L’initiative vise à rendre le
service de dénonciation plus
efficace pour les citoyens et les
policiers, offrir un service
adapté à la vie des citoyens et
assurer une plus grande pré-
sence des policiers sur le terri-
toire. «Les patrouilleurs vont
pouvoir prendre moins de rap-
ports et être plus présents sur
les routes, dans les parcs et
dans les endroits probléma-
tiques», affirme Mme Mercille
du SPAL.

L’Atelier

LONGUEUIL

Déposer une
plainte en ligne

PIEUVRE.CA
Campagne 2000 demande avec instance au gouvernement fédéral d’élaborer une stratégie nationale pour créer
des logements abordables qui répondent aux besoins des familles à faible revenu.

A L E X A N D R A  L O R D

D ans le cadre de la Jour-
née internationale pour

l’élimination de la violence à
l’égard des femmes présentée
par l’ONU, plusieurs actions
auront lieu au Québec au-
jourd’hui, avec notamment la
Campagne des 12 jours d’ac-
tions qui vise à sensibiliser la
population sur la probléma-
tique. 

Alors que la situation est
très médiatisée, notamment
avec le mot-clic #Agression-
NonDénoncée et les dénon-
ciations des femmes autoch-
tones de Val-d’Or, les femmes
sont réticentes à se rendre
jusqu’en Cour pour poursui-
vre leur agresseur, dit Lila
Goldfarb, directrice du déve-
loppement et des pro-
grammes du Y des femmes de
Montréal.

«Il y a environ une cen-
taine d’actions prévues au
Québec cette année et cer-
taines autres qui seront ajou-
tées prochainement», ex-
plique Maude Lebert-De-
mers, agente de promotion
chez Regroupement des mai-
sons pour femmes victimes
de violence conjugale. 

La population pourra par-
ticiper à diverses tables
rondes, lunchs éducatifs,
campagnes de sensibilisation
et projections de films sur le
sujet,  du 26 novembre
jusqu’au 6 décembre, date de
commémoration de la tuerie
de Polytechnique où 14 étu-
diantes ont été tuées.

«Les femmes ont ten-

dance à ne pas dénoncer ou
ne pas poursuivre pour les
agressions sexuelles jusqu’en
Cour, parce que c’est un pro-
cessus à long terme et il y a
la possibilité que les gens ne
les croient pas, explique Lila
Goldfarb. Cela étant dit, il y a
plus de femmes qui en par-
lent en public, avec leur fa-
mille et leurs amis, notam-
ment avec l ’affaire Gho-
meshi, mais sans nécessaire-
ment aller porter plainte à la
police de façon plus 
officielle.»

«Ce n’est pas qu’il y ait
plus de violence faite aux
femmes, mais que les femmes
dénoncent plus», indique
Maude Lebert-Demers. Ma-
deleine Bourget, présidente
provinciale de l’Association
féminine d’éducation et d’ac-
tion sociale (AFÉEAS) va
dans la même lignée de pen-
sée. Selon elle, dans la foulée
des dénonciations des
femmes autochtones de Val-
d’Or, le fait que les femmes
parlent aide les victimes de
violence à se reconnaître et
ensuite à témoigner.

Pourtant, selon le nou-
veau rapport de Statistique
Canada analysé par La
Presse, seulement 5% des
agressions sexuelles ont été
dénoncées en 2014, compara-
tivement à 8% en 2004. Alors
que les cas de victimes de vio-
lence chez les Canadiens en
2014 diminuent, les agres-
sions sexuelles, elles, sont
restées stables.

L’Atelier

VIOLENCE ENVERS LES FEMMES

Une campagne de
12 jours d’actions

LAPRESSE.CA
Seulement 5% des agressions sexuelles ont été 
dénoncées en 2014, comparativement à 8% en 2004.

H A D I  H A S S I N

L a page Facebook du
groupe controversé Pé-

diga Québec, qui recensait
des  montages de photos
anti-immigrants et de nom-
breuses fausses nouvelles, a
été fermée mardi par le ré-
seau social. 

«Nous avons supprimé la
Page, car elle enfreint les
Standards de la communauté
Facebook», lisait-on dans un
avis adressé aux usagés du site
qui avait signalé la page.

Le porte-parole de Face-
book a toutefois refusé de
confirmer l’information à
l’Atelier ni de dévoiler plus de
détails dans cette affaire. Par
voie de courriel, Facebook a
rappelé qu’il existe différentes
raisons qui pouvaient pousser
le site à restreindre l’accès à
une page.

Pégida Québec, qui s’ins-
pire d’un mouvement d’ex-
trême droite né en Allemagne,
lutte contre ce qu’elle appelle
«l’islamisation» de l’Occident.

Son fondateur, Jean-François
Asgard, un «patriote», comme
il se décrit, s’est récemment
retrouvé au
coeur d’une
controverse
après avoir
partagé sur
son profil Fa-
cebook une
liste des
mosquées de Montréal. Il invi-
tait les internautes à les 

infiltrer puis à les pirater.
Pédiga Québec se cache

également derrière l’une des

rares manifestations anti-is-
lam organisées à Montréal, en

mars dernier. Faute de partici-
pants, celle-ci avait finalement
été annulée. 

De nombreux internautes
se sont réjouis devant la dispa-
rition de la page en question,
souvent accusée de propager
la haine contre les musul-
mans. Pégida Québec était
suivi par plus de 10 500 abon-
nés sur Facebook.

L’Atelier

FACEBOOK

Pégida
Québec
supprimé

JOURNALMETRO.COM
Pégida Québec, qui s’inspire d’un mouvement d’extrême droite né en Allemagne,
lutte contre ce qu’elle appelle «l’islamisation» de l’Occident.

Le rapport montre qu’une 
personne sur sept dans les 
refuges pour sans-abri 
est un enfant.

Pégida Québec était suivi par
plus de 10 500 abonnés  
sur Facebook.
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L e premier ministre du Canada Justin
Trudeau a dévoilé hier les détails de son

plan d’accueil des 25 000 réfugiés syriens,
dont 10 000 passeront Noël en terre québé-
coise. Si nous nous fions au sondage réalisé
par CROP pour le journal La Presse, six
Québécois sur dix sont en désaccord avec
l’arrivée des 25 000 réfugiés. La pétition
«Non à l’immigration de 25 000 réfugiés»,
créée par un informaticien de Québec, a reçu
76 557 signatures, comparativement à une
pétition contraire qui en n’a reçu que 55 192.
L’arrivée de ces immigrants divise la popu-
lation québécoise. 

Pour Justin Trudeau, il fallait donc
trouver un moyen de sécuriser les ci-
toyens, à la suite des attentats de Paris. Le
gouvernement a échelonné l’arrivée des
réfugiés jusqu’en février 2016 sous pré-
texte de «bien faire les choses», comme l’a
mentionné le ministre de l’Immigration,
des réfugiés et de la Citoyenneté, John
Mcallum, lors de son point de presse hier
sur le plan d’accueil des réfugiés syriens. Il
a maintenu son idée de ne laisser entrer
que les populations les plus vulnérables :
les familles, les femmes seules, les minori-
tés sexuelles et également les hommes cé-
libataires, s’ils accompagnent leurs pa-
rents.  Ceci exclut les hommes célibataires
sans famille et les veufs. Ce choix laisse
perplexe. 

Tout d’abord, comment déterminer
ceux qui font partie de la communauté
gaie dans un milieu hostile à l’homosexua-
lité? À moins de participer à une commu-
nauté LGBT officiellement, il est extrême-
ment difficile pour les réfugiés d’avoir des
preuves tangibles de leur homosexualité.
Les hommes oseront-ils sortir du placard
sous peine de subir les représailles de leur
propre communauté? Sous prétexte que
les hommes célibataires sont plus sensi-
bles à la radicalisation, le gouvernement
fédéral discrimine une partie de la popula-
tion. Il est vrai que la radicalisation a af-
fecté majoritairement des jeunes hommes
marginalisés et blessés par la vie.  Ces
hommes, catégorisés sous les «born
again» par le sociologue franco-iranien
Farhad Khosrokhavar, qui a écrit plusieurs
œuvres sur la radicalisation, représentent
les jeunes d’origine musulmane qui redé-
couvrent leur racine islamique en l’asso-
ciant à la haine qui les habite à la suite de
blessures profondes. 

À ce compte, le Canada, abandonnant
les hommes à leur propre sort, ne propul-
sera-t-il pas ces hommes dans la gueule de
la radicalisation? Étant seuls dans un pays
désorganisé, ces hommes deviendraient des
cibles d’autant plus convoitées par le groupe
État Islamique. Le refus de leur candidature
par le Canada et le départ de leurs proches
les isoleraient. Vous me direz que ceux-là ne
seront pas au Canada. Nous serons donc
protégés. N’oubliez pas que les opérations
de Paris ont été organisées de l’extérieur du
pays. 

En outre, comme nous avons pu voir
avec les attentats de St-Jean-sur-Richelieu
et d’Ottawa, le terrorisme n’est pas seule-
ment l’apanage des jeunes musulmans ra-
dicaux. Bibeau et Rouleau, les deux loups
solitaires canadiens représentent ce que le
sociologue décrit comme la nouvelle radi-
calisation. Ces nouveaux radicaux sont
souvent issus des classes moyennes, n’ont
jamais vécu les atrocités de la guerre, mais
semblent avoir des troubles émotionnels.
Bibeau et Rouleau ont été dépeints comme
des jeunes au passé douloureux. Une autre
caractéristique commune? 

Ces deux jeunes étaient des Canadiens,
nés en terre canadienne. Ne pas voir que la
montée du radicalisme au sein des jeunes
Québécois de naissance représente une
anomalie de notre société, c’est jouer à
l’aveugle. Le malaise des jeunes hommes
est sociétal.  Ce n’est pas en refusant l’im-
migration de réfugiés syriens que les pro-
blèmes se règleront. Il faudrait donc éviter
d’augmenter inutilement la détresse psy-
chologique de ces Syriens qui sont eux
aussi des victimes de cette guerre atroce.
Ils ne sont pas de futurs kamikazes, ils
sont des humains qui recherchent l’asile. 

ÉDITORIAL

Prétexte 
discriminatoire

RADIO-CANADA
Le député du Lac-Saint-Jean, Denis Lebel, s’est indigné de l’immobilisme du Ca-
nada dans la lutte contre l’État islamique

A I M É E  L E M I E U X

L e plan d’accueil des 25 000 réfugiés syriens
annoncé hier prévoit que 10 000 réfugiés

arriveront d’ici la fin de l’année, date initiale vi-
sée par le parti Libéral du Canada. Les 15 000
autres réfugiés, cependant, arriveront à la fin
février, annonce qui soulève de vives réactions. 

Michelle Rempel, ministre du parti Conserva-
teur, estime que le parti Libéral a établi un délai
ambitieux : «l’échéancier dans la plateforme élec-
torale n’était pas réaliste et Trudeau n’a pas donné
un délai possible à respecter». Une plateforme
électorale qui, par ailleurs, contenait des promesses
évasives et pas assez réfléchies, selon la ministre.
Denis Lebel, du parti Conservateur, est satisfait que
Trudeau ait respecté la volonté des Canadiens d’ac-
cueillir 25 000 réfugiés syriens. 

Il souligne toutefois que les libéraux laissent
plusieurs questions sans réponse dans l’annonce de
leur plan. «Nous ne savons pas comment les réfu-
giés syriens seront transportés jusqu’ici, quels se-

ront les impacts directs sur les gouvernements
provinciaux et en quoi consistera la participation
des forces armées canadiennes dans tout le proces-
sus». 

Denis Lebel s’indigne du manque d’enga-
gement militaire de l’armée canadienne au
Moyen-Orient et affirme que le Canada «doit
rester engagé dans la lutte contre l’État isla-
mique». De son côté, Faisel Azalem, de
Conseil syro-canadien, affirme que l’avène-
ment des 25 000 réfugiés est une excellente
nouvelle. «C’est un jour historique. C’est une
nouvelle page qui s’ouvre pour le Canada».
Au sein du gouvernement libéral provincial, la
récente décision ne fait pas l’unanimité. Kath-
leen Weil, ministre de l’Immigration, est scep-
tique face au déroulement des opérations.
«L’arrivée des réfugiés est un projet ambi-
tieux et demande nécessairement une cer-
taine prudence», a-t-elle soulignée. 

L’Atelier

RÉFUGIÉS SYRIENS

Réactions mitigées 
face au plan d’accueil

É T I E N N E  L A G U E U X - B A R T H E

L es libéraux se disent satisfaits des conclu-
sions du rapport final de la Commission

Charbonneau et tiendront compte de ses re-
commandations après les avoir analysées en
profondeur, a déclaré Jean-Marc Fournier, lea-
der parlementaire du gouvernement, lors de la
période des questions à l’Assemblée nationale.

Le premier ministre québécois Philippe
Couillard a insisté dans une mêlée de presse
que «la Commission n’a pas établi de liens
fermes entre le financement des partis poli-
tiques et l’attribution de contrats publics». M
Fournier a lui aussi tenu à rappeler cet élément
du rapport devant les députés, précisant que
seul un «lien indirect» est décrit réitérant que
le commissaire Renaud Lachance est en désac-
cord avec ces conclusions. 

Jean-Marc Fournier a évoqué que le mon-
tant des contributions aux partis politiques est
passé de 3000$ à 100$ et que, selon lui, cela
rend les élus moins vulnérables aux influences
qu’avant. Il a ensuite précisé ne s’être jamais
senti vulnérable par rapport à des pressions ex-
térieures. Philippe Couillard a lui aussi fait
cette déclaration.

Par communiqué, il est possible de lire que
l’opposition officielle «accueille favorable-
ment» le rapport de la Commission et demande
au gouvernement de «terminer le ménage en-
tamé par le Parti québécois». Concernant les
recommandations, Bernard Drainville espère
que les libéraux «agiront aussitôt que possi-
ble» et que ces dernières «peuvent être appli-
quées rapidement». Le PQ affirme que les libé-
raux ne font «pratiquement rien depuis leur
arrivée au pouvoir, à part couper le nombre de
procureurs qui inculpent les bandits». 

Lors de la période des questions, Ber-
nard Drainville a interpelé le PLQ au sujet
de l’aboutissement du projet de loi sur le fi-
nancement politique municipal que le PQ a
déposé lorsqu’il était au pouvoir. «Nous fe-
rons un projet de loi et il sera bien mieux
que celui mal fait d’en face», a répliqué le
ministre des Transports Pierre Moreau.

François Legault a pour sa part invité le
premier ministre à présenter des excuses à
l’ensemble de la population québécoise, pour
les méthodes de financement passées de son
parti. Il a lui-même présenté des excuses
formelles au nom son parti, qui a fusionné
par le passé avec l’Action démocratique du
Québec. Le chef de la Coalition Avenir Qué-
bec a affirmé que pour «rebâtir le lien de
confiance avec nos concitoyens, il faut re-
connaître publiquement que les méthodes de
financement passées des partis étaient indé-
fendables».

Le député Amir Khadir a déclaré avoir
«l’impression que [les libéraux] vont sabrer
le champagne ce soir». Il ajoute que des «mi-
nistres à 100 000$ du gouvernement Cha-
rest, englués dans les scandales et les pots de
vin viennent tout nier avec légèreté». M Kha-
dir demande aux libéraux de «rembourser les
millions volés» et questionne même la légiti-
mité des résultats des élections. «Dans plu-
sieurs pays, des élections tachées par l’argent
sale seraient invalidées et vous le savez aussi
bien que moi», dit le co-porte-parole de 
Québec Solidaire.

L’Atelier

RAPPORT CEIC

Le PLQ 
se dit
«satisfait»

JOURNAL DE QUÉBEC
Le ministre libéral Jean-Marc Fournier
a réagi aux 60 propositions du rapport
de la commission Charbonneau. 

MARIE-JOSÉE PAQUETTE-COMEAU

Ode à la jeunesse lors 
du Commonwealth 2015
Le premier ministre Justin Trudeau se ren-
dra à La Valette, à Malte, pour prendre part
à la réunion des chefs du gouvernement du
Commonwealth, qui se déroulera du 27 au
29 novembre. Réunis tous les deux ans, les
leaders du Commonwealth réaffirment, à
cette occasion, leur détermination à respec-
ter la Charte du Commonwealth, qui est axée
sur la démocratie, les droits de la personne
et le développement durable. Ce rassemble-
ment est également l’endroit pour discuter
des différents défis mondiaux. Justin Tru-
deau se dit «enthousiaste à l’idée de travail-
ler avec les homologues du Commonwealth
pour aborder les enjeux touchants directe-
ment notre société». «Un jeune Common-
wealth», le thème de cette édition, reconnaît
la capacité, l’apport et le potentiel des
jeunes qui jouent un rôle vital au cœur du
développement durable et de la démocratie. 

L’Atelier

Lorraine Richard 
promue au PQ
La députée de Duplessis, Lorraine Richard, a
été nommée nouvelle présidente du caucus du
Parti québécois de l’Est-du-Québec. Ce dernier
est composé des députés Harold Lebel (Ri-
mouski), Pascal Bérubé (Matane-Matapédia),
Sylvain Roy (Bonaventure), Gaétan Lelièvre
(Gaspé) et Martin Ouellet (René-Lévesque).
L’élue agissait déjà à titre de porte-parole en
matière de développement nordique.

L’Atelier

Des médicaments 
à moindre coût
Québec – Le projet de loi 81 a été présenté
mardi par Gaétan Barrette, le ministre de la
Santé et des Services sociaux, à l’Assemblée
nationale. Cette loi permet la procédure
d’appel d’offres, afin de réduire le coût de
certains médicaments couverts par le Ré-
gime général d’assurance médicaments, li-
sait-on dans un communiqué transmis aux
médias. Les mesures proposées permet-
traient de déterminer quelles versions d’un
même médicament seraient inscrites à la
Liste de médicaments de ce régime dans le
but de réaliser des économies importantes.
«Il apparait que le Québec pourrait profiter
d’économies substantielles en misant da-
vantage sur la concurrence qui existe entre
les fabricants, a annoncé le ministre Bar-
rette. Avec ce projet de loi, nous pourrions
assurer aux Québécoises et aux Québécois
un accès approprié et équitable aux médica-
ments requis par leur état de santé.» Tous
les fabricants reconnus par le ministre et
dont le produit en question a fait l’objet d’un
avis favorable de l’Institut national d’excel-
lence en santé et en services sociaux
(INESSS) pourraient participer à un proces-
sus de sélection. Le nom des médicaments
devant faire l’objet d’un appel d’offres serait
annoncé à l’avance pour permettre aux fa-
bricants dont le produit n’a pas encore été
évalué d’obtenir à temps un avis favorable
de l’INESSS, toujours selon le communiqué
de presse diffusé mardi. Les fabricants rete-
nus au terme d’un appel d’offres bénéficie-
raient d’une période d’exclusivité d’inscrip-
tion à la Liste de médicaments. 

L’Atelier
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ANDREW HARNIK, ASSOCIATED PRESS
Il s'agit du premier voyage de François Hollande à l'extérieur de la France depuis les évènements 
du 13 novembre.

É T I E N N E  C O U R N O Y E R

«N ous sommes tous
Français». Ces mots

ont été prononcés dans la
langue de Molière par le prési-
dent américain Barack
Obama, qui a reçu mardi ma-
tin à la Maison-Blanche Fran-
çois Hollande, 11 jours après
les attentats de Paris. Les deux
hommes d’État ont discuté du
renforcement de la lutte
contre le groupe armé État is-
lamique. 

Accompagné de son mi-
nistre de la Défense, Jean-
Yves Le Drian, le président
français s’est entretenu avec
son homologue au Bureau
ovale avant de tenir une
conférence de presse
conjointe. «Nous aimons la
France, mais nous sommes
parfois trop timides pour le
dire», a déclaré Barack
Obama. Il s’agissait du pre-
mier voyage de François Hol-
lande à l’extérieur de la
France depuis les évènements.
«Paris est le plus important

allié de l’Amérique», a rappelé
le président américain, qui en
a profité pour exprimer sa
«totale solidarité» avec les
Français. Il a aussi confirmé
qu’il irait à Paris la semaine
prochaine pour la Conférence
sur le Climat à Paris (COP21). 

Journaliste aux affaires
internationales pour Le De-
voir, Jean-Frédéric Légaré-
Tremblay voit en cette ren-
contre une façon d’agencer
les cibles des deux puis-
sances. «La lutte au groupe
armé État islamique était
importante, mais c’est dés-
ormais la première priorité
du gouvernement français
depuis les  attentats», ex-
plique-t-i l .  Le président
François Hollande a d’ail-
leurs insisté sur le  besoin
d'avoir une réponse forte.
«Le président Obama et moi
avons décidé d'intensifier
nos frappes et d'augmenter
leur portée», affirme-t-il. 

La France et  les États-
Unis sont des alliés naturels,
selon Jean-Frédéric Légaré-

Tremblay. «Ils n’ont pas des
positions identiques, mais il
y a une convergence d’idées,
i ls  rament dans le même
sens», illustre-t-il. La desti-
tution de Bachar El-Assad re-
présente un point en com-
mun selon le journaliste.
François Hollande a d’ail-
leurs mentionné que le dé-
part du président syrien était
l’une de ses priorités.  «Nous
voulons ouvrir un processus
conduisant à son départ», a-
t-il dit. En ce qui a trait à la
Russie, le président Hollande
a déclaré que son pays est
tout à fait prêt à collaborer
tant que Moscou s’engage
clairement à lutter contre
l’EI. Le président américain a
rajouté que la coalition de-
vait «encourager la Russie à
renoncer de soutenir le pré-
sident Assad».

Le Canada seul
Pour Jean-Frédéric Lé-

garé-Tremblay, il est évident
que les rencontres diploma-
tiques actuelles mettent une

certaine pression sur le pre-
mier ministre canadien Justin
Trudeau. «En théorie, le Ca-
nada poursuit la lutte, mais
la réalité est qu’il est un peu
seul dans son coin, car il est le
seul membre de la coalition à
vouloir arrêter les frappes
aériennes», explique-t-il. Le
président Obama a appelé à
tous les pays de coordonner
leurs efforts dans les pro-
chaines semaines. «Il ne se-
rait pas surprenant de voir
Trudeau modifier sa position
au cours des prochaines se-
maines, car il y aura une
pression certaine sur le Ca-
nada», affirme le journaliste.  

François Hollande pour-
suivra ses rencontres diploma-
tiques mercredi, à Paris, avec la
chancelière allemande Angela
Merkel. Il s’envolera ensuite
vers Moscou pour rencontrer
Vladimir Poutine jeudi et re-
tournera à Paris samedi, pour
accueillir le président chinois 
Xi Jinping. 

L’Atelier avec AFP

ÉTAT ISLAMIQUE

La coalition contre-attaque
La France et les États-Unis intensifieront leurs frappes

C A M I L L E  L O P E Z

A lors qu’une alerte à la
bombe a paralysé le mé-

tro de Paris mardi matin, un
cinquième individu a été ar-
rêté en Belgique et un man-
dat d’arrêt international a
été lancé contre le présumé
chauffeur de Salah Abdes-
lam, suspect principal des
attentats du 13 novembre.

Les autorités françaises
et  be lges  sont  sur  l e  qui -
v i v e  d e p u i s  l e s  a t t a q u e s
contre  le  Bataclan et  plu-
sieurs autres commerces de
la  Vi l le  lumière  vendredi
dernier .  Avec  le  présumé
organisateur  toujours  en
fuite, la tension est palpa-
ble. Mardi après-midi, cinq
lignes de métro ont été pa-

ralysées pendant près d’une
h e u r e  s u i t e  à  u n e  f a u s s e
alerte à la bombe à la Place
de la République, une des
p l u s  i m p o r t a n t e s
s t a t i o n s  d e  m é t r o
de la ville. 

«Il n’y a pas eu
de mouvement de
panique, c’est mal-
heureux à dire,
mais les Parisiens
sont  habitués  de-
puis Charlie Hebdo.
Par contre,  i l  y   a
une crainte  géné-
rale et il  y a beau-
coup moins de
monde dans le mé-
tro.  Les  gens préfèrent
prendre leur voiture», a re-
laté Jérôme Godefroy, qui a
assisté aux événements. De-

puis les attentats à Charlie
Hebdo, la Place de la Répu-
blique est devenue un lieu de
recueillements et de rassem-

blements. L’armée
continue toujours
de circuler  et  de
survei l ler  les  en-
droits populaires de
Paris. 

«Il y a trois po-
liciers lourdement
armés devant  la
porte  de mon im-
meuble  depuis  le
début  de l 'après-
midi», a publié M.
Godefroy sur Twit-
ter plus tard mardi. 

D’autres suspects
Toujours mardi, le magis-

trat instructeur spécialisé en

matière de terrorisme de la
Belgique a placé un cin-
quième suspect non identifié
en détention préventive pour
activités liées à un groupe ter-
roriste ainsi que pour 
assassinats terroristes.

Par ailleurs, la justice
belge a lancé un mandat d'ar-
rêt international contre un
autre suspect, Mohamed
Abrini, qui aurait été en com-
pagnie de Salah Abdeslam
deux jours avant les attentats
de Paris. Le nouveau suspect
aurait conduit un véhicule
ayant servi le 13 novembre
aux attaques contre Paris. Les
deux hommes sont active-
ment recherchés par les auto-
rités belges et internationales.

L’Atelier

ATTENTATS DE PARIS

Tensions, alertes et arrestations

ERIC GAILLARD, REUTEURS

12 morts dans
une explosion 
à Tunis
TUNIS – Un attentat contre
un bus de la sécurité prési-
dentielle dans le centre-ville
de Tunis a fait 12 morts et 17
blessés hier après-midi, a ap-
pris l’Agence France Presse
auprès d’un responsable du
ministère de l’Intérieur. L’ex-
plosion s’est produite au beau
milieu de l’heure de pointe
sur une des artères les plus
importantes de la ville alors
que la circulation était très
dense. La plupart des agents
qui se trouvaient dan le bus
sont morts. La cause de l’ex-
plosion n’est pas connue,
mais pour la présidence
comme pour le ministère de
l’Intérieur, l’attentat ne fait
aucun doute. L’état d’urgence
est déclaré et un couvre-feu a
été mis en place toute la nuit
de mardi à Tunis. 
Agence France-Presse TM

Ebola fait 
une nouvelle
victime
LIBERTICITY – Le virus
Ebola a tué un jeune homme
de 15 ans, a annoncé hier un
responsable de la santé pu-
blique du Liberia. L’Ebola,
censé avoir été éradiqué au
pays depuis septembre der-
nier, n’avait pas fait de vic-
time dans le pays depuis le
mois de juillet. Le père et le
frère de l’adolescent, aussi
porteurs du virus, ont été
placés en isolement. Environ
150 personnes pourraient
avoir été en contact avec la
victime, dont une dizaine de
travailleurs de la santé.  Le
pays africain a demandé
l’aide des États-Unis après la
découverte de deux nou-
velles infections ce vendredi.
La pire épidémie d'Ebola de
l'histoire a fait environ 4800
morts au Liberia.
La Presse canadienne TM

«les 
Parisiens
sont 
habitués 
depuis
Charlie
Hebdo»

T I T O U A N  M O A L

L e Fonds des Nations
Unies pour l ’enfance

(UNICEF) a publié, quelques
jours avant l ’ouverture du
sommet de Paris sur le climat,
un rapport faisant état des
menaces que représentent les
bouleversements climatiques
pour près de 700 millions
d’enfants dans le monde.

«Les enfants d’au-
jourd’hui sont les moins res-
ponsables des changements
climatiques, mais ce sont eux
ainsi que leurs enfants qui vi-
vront avec leurs consé-
quences», a déclaré dans un
communiqué publié mardi
matin le directeur exécutif de
l’UNICEF, Anthony Lake.

Ils sont environ 530 mil-
lions à vivre dans des régions
sujettes aux inondations dont
quelque 300 millions dans des
pays principalement situés en
Asie, où plus de la moitié de la
population vit avec moins de
3,10 dollars par jour. Les en-
fants africains ne sont pas
épargnés, puisqu’ils représen-
tent la majorité des 160 mil-
lions d’enfants qui vivent dans
des régions qui connaissent de
graves sècheresses. « Ces nom-
bres absolus soulignent l’ur-
gence d’agir maintenant», af-
firme Anthony Lake.

Les changements clima-
tiques entrainent de nom-
breuses sècheresses, inonda-
tions, vagues de chaleur et au-
tres conditions climatiques ex-
trêmes. Or, ces évènements
peuvent causer la mort et la
dévastation, et donc contri-
buer à la propagation accrue
des principales causes de décès
chez les enfants comme la mal-
nutrition, le paludisme, la
diarrhée ou encore la pneumo-
nie. Les catastrophes natu-
relles, amplifiées par la hausse
de la température mondiale,

aggravent les conditions de vie
difficiles dans lesquelles vivent
ces enfants en les privant par
exemple d’eau potable et d’une
hygiène adéquate.

Acteur clé
« La conférence de Paris

peut changer les choses pour
les enfants les plus vulnéra-
bles du monde, et le Canada a
un rôle à jouer dans l’obten-
tion de résultats ambitieux
qui protègeront les enfants et
les générations futures contre
les changements climatiques,
tant à l’échelle nationale que
mondiale, a déclaré David
Morley. Nous espérons que les
enfants ne seront pas oubliés
lors des discussions. » 

La nouvelle ministre cana-
dienne de l’Environnement et
du Changement climatique,
Catherine McKenna, a an-
noncé vendredi la création
d’un fond de deux milliards de
dollars afin de financer la ré-
duction des gaz à effet de serre
du pays(GES). Le but est no-
tamment de persuader les pro-
vinces, qui disposent d’une re-
lative autonomie en matière
d’énergie, de s’impliquer dans
le projet.

Le premier ministre Justin
Trudeau avait assuré le 4 no-
vembre que le Canada serait
un « acteur fort et positif sur
la scène internationale » à
l’occasion de la Conférence sur
le climat de Paris. Sans avoir
fixé d’objectifs de réduction
des GES, il avait affirmé en
campagne électorale que son
gouvernement ferait son pos-
sible pour que les émissions
canadiennes respectent l’ob-
jectif. Rappelons que le Ca-
nada est responsable de 2%
des GES dans le monde et pos-
sède un taux de GES per ca-
pita parmi les plus élevés.

L’Atelier

CHANGEMENTS CLIMATIQUES

Une menace 
pour l’enfance 
selon l’UNICEF
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VOLKSWAGEN SOUS ENQUêTE POUR ÉVASION FISCALE

RAPHAËLLE FORGUES L’ATELIER Francfort – Le constructeur automobile allemand est visé par une enquête pour évasion fiscaleprésumée en lien avec le scandale provoqué par la fraude du constructeur aux tests anti-pol-lution, a déclaré mardi le Parquet du Brunswick. L’enquête se concentre sur cinq employés deVolkswagen et concerne plusieurs millions d’euros qui auraient été soustraits au fisc en lienavec le scandale.
L’Atelier avec Reuters

INSTITUT ÉCONOMIQUE DE MONTRÉAL

Bombardier 
délocalise 
des activités
L’entreprise québécoise prévoit
délocaliser certaines de ses activi-
tés vers le Maroc, le Mexique ou
l’Inde afin de réduire ses coûts de
production. L’année 2016 sera
une «année de transition» pour
Bombardier, a affirmé Alain Belle-
mare, président et chef de la direc-
tion de l’entreprise, mardi, dans le
cadre de la Journée des investis-
seurs. Jim Vounassis, vice-prési-
dent et responsable de la stratégie
d’exploitation de Bombardier, a
assuré que les activités plus com-
plexes. comme la recherche et l’in-
novation, dont les centres sont si-
tués à Montréal et à Belfast, ne se-
ront pas touchées. 

L’Atelier C.F.

Revenus de
Couche-Tard
à la hausse
Le groupe de distribution
alimentaire et de carbu-
rants Couche-Tard a dé-
claré hier une hausse de
45% de son bénéfice net à
415,7 millions de dollars
américains, au deuxième
trimestre de son exercice
fiscal 2016. Cette hausse
représente un bénéfice par
action de 0,73 $ sur une
base diluée. Au compara-
ble, la croissance du vo-
lume de carburant pour le
transport routier a aug-
menté de 7,4 % aux États-
Unis, 3,5 % en Europe et
3,7 % au Canada.

L’Atelier A-C.D-L.

N I C H O L A S  D E  R O S A

M ontréal est la grande
ville canadienne la plus

coûteuse pour les investis-
seurs, affirme une étude réali-
sée conjointement par l’Insti-
tut C.D. Howe et l’Institut éco-
nomique de Montréal (IEDM).

«Lorsqu’une entreprise
cherche un endroit où inves-
tir,  elle doit prendre en
compte le fardeau fiscal lié à
l’investissement», explique
Mathieu Bédard, auteur du
rapport. L’économiste craint
que le taux effectif marginal
d’imposition de 75,6% de la
métropole à l’égard des inves-
tisseurs ne fasse déjà fuir plu-
sieurs compagnies, et en fera
fuir davantage «si Montréal
ne se prend pas en main».

Les résultats qu’a observés
l’IEDM indiquent toutefois que
les coûts d’exploitation à Mont-
réal sont très peu élevés, sur-
tout dû aux bas salaires des
montréalais. Mathieu Bédard
assure qu’il s’agit d’un grand
avantage pour l’économie de la
ville, mais le président de la
Chambre de commerce du
Montréal  métropoli tain
(CCMM), Michel Leblanc, es-
time que les bas coûts d’exploi-
tation sont le résultat direct du
lourd fardeau fiscal lié aux in-
vestissements. «Les taux d’im-
position plus élevés privent le
réinvestissement, ce qui nuit à
notre productivité, mènent à

des salaires plus bas et, finale-
ment, réduisent notre richesse
collective», analyse-t-il.

Le fardeau fiscal  de la
Ville de Montréal a pourtant
été réduit  de 3% dans les
deux dernières années, in-
dique le rapport.  Mathieu
Bédard estime que ce n’est
pas suffisant. «C’est sûr
qu’une diminution du far-
deau fiscal est toujours une
bonne nouvelle pour l’inves-
tissement. Par contre, l’amé-
lioration qu’on observe à
Montréal est moins impor-
tante que celle que vivent la
majorité des grandes villes
canadiennes dans le même
laps de temps», nuance-t-il.

Résultats critiqués
L’IEDM n’a pas pris en

considération l’aide gouver-
nementale offerte aux entre-
prises dans leur étude. L’éco-
nomiste en chef de Montréal
International, Christian Ber-
nard, s’étonne de cet oubli.
«Ces incitatifs sont très im-
portants au Québec, et, glo-
balement, nous avons une
fiscalité plus compétitive que
la majorité des juridictions
avec lesquelles nous sommes
en concurrence, juge-t-il. Si
on publie une étude, il est im-
portant de prendre en consi-
dération l’ensemble des di-
mensions de la fiscalité.»

L’Atelier

INVESTISSEMENT

Le fardeau
fiscal fait mal
à Montréal

C A M I L L E  L O P E Z

Hier avait lieu l’inaugura-
tion officielle de la conven-

tion Québec Mines, qui re-
groupe tous les experts et les as-
pects du secteur minier québé-
cois. Cette rencontre s’inscrit

toutefois dans un climat de
grandes pertes économiques
pour l’industrie. 

Ce phénomène s’explique
par un manque de demande des
métaux retrouvés dans les
mines de la province. «On as-
siste à une baisse importante du

prix des substances minérales,
par rapport à 2011, 2012 et
2013,» a annoncé le directeur
général de Géologie Québec au
ministère de l’Énergie et des
Ressources naturelles, Robert
Giguère. L’Institut de la statis-
tique du Québec a rapporté une

baisse de 35 % d’investisse-
ments dans le secteur minier
québécois en un an seulement. 

Ces répercussions se tra-
duisent surtout par des pertes
d’emplois. «Les mines actives,
qui produisent des minéraux,
voient une pression énorme
sur elles pour réduire les coûts
de production. Pour l’instant,
on fait de meilleures analyses,
on fait attention au temps
supplémentaire, à notre
consommation d’énergie, à
l’achat de matériel», a ajouté
Robert Giguère.

Dans un communiqué de
presse envoyé à la mi-novem-
bre, l’Association minière du
Québec s’inquiétait de l’avenir
du secteur minier. «Rappelons
que l’industrie minière au Qué-
bec, c’est 45 000 emplois directs
et indirects, dont plusieurs sont
occupés par des membres des
Premières Nations ainsi que 1,7
milliard de dollars en salaires
dans le seul secteur de la pro-
duction.» Le Québec est le pre-
mier producteur de minéraux
au Canada. Ces pertes ne sont
pas rares pour l’industrie, qui
vit des cycles économiques
de six à dix ans. 

L’Atelier

MINES

Importantes pertes économiques 

FLICKR MERIOL LEHMANN
L’industrie minière produit trop pour la demande. 

M A R I L O U  M U L O I N -
R O B I T A I L L E  

Les consommateurs sont
moins excités par le Black

Friday qu’avant. Statistique Ca-
nada annonce que la propor-
tion des ventes annuelles des
mois de novembre et décembre
est en baisse constante depuis
les dix dernières années. 

Le célèbre Black Friday est
reconnu pour ses importants
rabais en magasins. Depuis
quelque temps, les ventes sont
en baisse à cette période de
l’année. Alors qu’on enregis-
trait 18,3% du total des ventes
annuelles aux mois de novem-
bre et décembre en 2006, cette
proportion a chuté à 17,8% en
2014. 

L’arrivée d’événements
promotionnels comme le
«Vendredi fou» devance les
achats du temps des fêtes de

quelques semaines, faisant di-
minuer du même coup les
ventes de décembre au profit
des ventes de novembre.

La professeure au dépar-
tement de marketing de
l’UQAM, Anne-Françoise Au-
drain-Pontevia, explique
d’abord cette diminution par
l’habitude aux rabais. «Le
consommateur pense qu’il va
faire une bonne affaire au
Black Friday, raconte-t-elle.
Si l ’année suivante, on lui
propose le même mécanisme,
il va y être moins sensible. Ça
aura un effet moindre sur sa
consommation.» 

Le «Everyday Low Price»
est aussi une technique de
marketing de plus en plus uti-
lisée qui permet au consom-
mateur d’acheter des produits
à moindre coût durant toute
l’année. «On va faire des pro-
motions en permanence de

manière très forte, ce qui va
avoir une agressivité sur les
prix tout au long de l’année et
pas uniquement sur certaines

dates clés, comme peut l’être le
Black Friday», explique Mme
Audrain-Pontevia. Cette tech-
nique encourage des com-
merces, qui n’avaient pas l’ha-
bitude de faire des promotions,
à baisser leur prix pour arriver
sur le marché avec des rabais
agressifs. 

Cette tendance se re-
marque maintenant de plus en
plus en ligne également, où
le Cyber Lundi,  qui  arrive
quelques jours après le Black
Friday, est d’une popularité
surprenante. 

«Si le Cyber Lundi vient en
relais du Black Friday, c’est
qu’il y a une dynamique, le
consommateur est en euphorie,
en attente du bon moment
pour acheter à moindre prix»,
conclut la spécialiste en marke-
ting. 

L’Atelier

Un vendredi pas si fou que ça
Les recettes du Black Friday en baisse, selon Statistique Canada

LAURIANNE CROTEAU L’ATELIER
Les clients sont devenus
«habitués» aux rabais.
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VA L É R I E  B O I S C L A I R

La Fédération internationale
de tennis (FIT) a annoncé

que les mesures de sécurité se-
ront renforcées pour la 104e
Coupe Davis qui se déroulera
du 27 au 29 novembre en Bel-
gique, malgré le niveau d’alerte
terroriste maximal décrété par
Bruxelles. 

Alors que l’équipe de Da-
vid Goffin aspire au saladier
d’argent pour la première fois
depuis 1904, les festivités de
la Coupe Davis, prestigieuse
compétition de tennis profes-
sionnel masculin par équipe,
ont été assombries par l’état
d’alerte général en Belgique. 

Ces mesures font suite au
coup de filet produit dans
tout le pays dimanche der-
nier, afin de mettre la main
sur Salah Abdeslam, fugitif
belge soupçonné d’avoir par-
ticipé aux attentats de Paris
qui ont fait 130 morts et 252
blessés. Une prise d’otage
hier à Roubaix, ville à la fron-
tière de la Belgique, a égale-
ment fait plusieurs blessés
lors d’une fusillade. Dans ces
circonstances, les autorités
belges craignent que des at-
tentats similaires à ceux du
13 novembre à Paris et à St-
Denis ne se reproduisent.

La Fédération internatio-
nale de tennis, la Fédération
royale belge de tennis et la
Fédération anglaise de ten-
nis, en relation avec les auto-
rités belges, se sont rencon-
trées pour discuter des
risques, a déclaré par com-
muniqué David Haggerty, le
président de la FIT.  «Avec
l’état actuel des choses, nous

poursuivons les préparations
de la finale. La sécurité des
joueurs, des spectateurs, des
médias et de tout le personnel
demeure notre plus grande
priorité.»

Sécurité renforcée
Parmi les mesures énon-

cées par la FIT, on retrouve
l’interdiction de se présenter
au stade avec un sac ainsi

que la restriction des allées
et venues lors des matchs.

Depuis samedi,  le gou-
vernement belge a imposé la
fermeture des métros et des
centres commerciaux dans la
capitale.  À 56 ki lomètres
plus au Nord,  la  vi l le  de
Gand accueillera la Coupe
Davis  au Flanders Expo,
deuxième plus grande salle
d’exposition du pays. Parmi

les 13 000 spectateurs atten-
dus,  10% viendraient de
Grande-Bretagne, selon les
médias belges,  pour venir
encourager l ’équipe qui  a
battu l’Argentine en demi-fi-
nale (3-2).

L’équipe britannique, qui
a repoussé de deux jours son
arrivée, a mis les pieds en
Belgique lundi. Le numéro 2
mondial Andy Murray, mem-

bre de la délégation britan-
nique, s’est dit satisfait et
rassuré par les mesures de
sécurité instaurées pour la fi-
nale.  «Le mieux que nous
puissions faire,  c ’est  de
continuer à vivre normale-
ment, ne rien changer. Si-
non, c ’est laisser le terro-
risme gagner», a-t-il confié.

L’Atelier

TENNIS

Surveillance accrue à la Coupe Davis
L’état d’alerte général en Belgique préoccupe la Fédération internationale de tennis

LE FIGARO
Le monde du sport est ébranlé depuis les évènements du 13 novembre au Stade de France, à Paris.

A N N E - C H A R L O T T E
D E S J A R D I N S - L O P E Z

G uillaume Girard, étu-
diant en Arts et Sciences

à l’Université de Montréal,
sera de la finale du football
universitaire canadien, lors
de la conclusion de la Coupe
Vanier du 28 novembre pro-
chain.

Exemptés de cours à par-
tir d’aujourd’hui, les athlètes
des Carabins de l’Université
de Montréal pourront se
concentrer sur leur entraine-
ment avant le grand jour.
«Les professeurs sont vrai-
ment compréhensifs à notre
égard, mentionne Guillaume
Girard, demi-défensif des Ca-
rabins. Nous pouvons ajuster
la remise de nos travaux se-
lon l’horaire de nos matchs.»
L’étudiant mentionne toute-
fois que les athlètes doivent
être proactifs et faire le pre-
mier pas vers les professeurs. 

«L’autogestion» ,  i l  en
faut pour trouver l’énergie
d’étudier à travers un pro-
gramme d’entraînement de
football universitaire. «Cer-
tains estiment peut-être que
cinq cours par session sont
une balade dans le parc, mais
cela demande une adaptation
et une grande volonté», ex-
plique Guillaume Girard. En
cette fin de session universi-
taire, le demi défensif des Ca-
rabins doit conjuguer travaux
et entrainements cinq heures
par jour, à l’approche de la
Coupe Vanier. 

En plus d’avoir de la pres-
sion pour réussir ses cours et
rester dans l’équipe, le jeune
athlète ressent aussi de la
pression médiatique de la
part des journalistes. «Nous
ne sommes pas habitués de
nous faire questionner et de

nous faire prendre en
photo» ,  mentionne-t-il  en
riant. Benoît Mongeon, coor-
donnateur des communica-
tions des Carabins, assure
pour sa part  que les  étu-
diants restent sur le  droit
chemin. «Nous ne voulons
pas que nos athlètes se lais-
sent emporter par l’engoue-
ment médiatique au détri-
ment de leur réussite sco-
laire» ,  explique M. Mon-
geon. 

Confiants de gagner
C’est demain matin que

les Carabins se rendront à
Québec, dans le but d’affron-
ter samedi les Thunderbirds
de l’Université de la Colom-
bie-Britannique, champion
de l ’autre demi-finale,  la
Coupe Uteck.  Les athlètes
doivent arriver en avance
dans le but de respecter les

règles du Sport interuniversi-
taire canadien (SIC) qui obli-
gent les deux équipes fina-
listes à s’entraîner au moins
deux jours sur le terrain où
sera disputé le match. Rap-
pelons que cette participa-
tion est possible grâce à une
victoire des Carabins contre
les Gryphons de Guelph, sa-
medi passé, lors de la demi-
finale de la Coupe Mitchell.

Selon Alexis Rose, obser-
vateur sport i f  spécial isé
dans le domaine du football,
les Carabins partiraient fa-
voris dans cette conquête de
la Coupe Vanier sur le ter-
rain du PEPS de l’Université
Laval .  «L’équipe est
confiante et nous avons tra-
vaillé très fort pour arriver
où nous sommes» ,  lance
Guillaume Girard.

L’Atelier

FOOTBALL UNIVERSITAIRE

En route vers la Coupe Vanier

JAMES HAJJAR
Les Carabins envisagent le match avec assurance.

A N N E - C H A R L O T T E
D E S J A R D I N S - L O P E Z

L e Canadien a annoncé
mardi matin que Brendan

Gallagher manquerait au
moins six semaines d’activité.
Michel Therrien explique que
c’est en raison d’une cassure à
deux doigts de la main gauche
que l’attaquant «au cœur gros
comme le Centre Bell» ne
pourra pas être présent sur la
glace pour les prochaines se-
maines. Lundi, ce dernier a
subi une intervention chirurgi-
cale couronnée de succès.

En son absence, l’entraî-
neur-chef des Canadiens a dé-
cidé d’installer Devante
Smith-Pelly à la droite de Max
Pacioretty et Tomas Plekanec.

«La qualité numéro un qu’on
cherche chez un gars qui va
jouer avec Pacioretty et Ple-
kanec est la responsabilité.
C’est le cas de Smith-Pelly en
ce moment», explique Michel
Therrien au sujet de l’atta-
quant de 23 ans. Il est respon-
sable avec et sans la rondelle
lorsqu’il est sur la glace. Il fait
des jeux de pourcentages, va
au filet et termine ses mises en
échec. Lorsqu’il est à son meil-
leur, comme en ce moment,
c’est très difficile de jouer
contre lui.»

Trio offensif
Smith-Pelly, qui a raté la

plus récente rencontre en rai-
son d’une blessure au bas du
corps, devrait pouvoir re-

nouer avec l’action ce soir,
contre les Rangers. Ce der-
nier espère que cette oppor-
tunité lui permettra d’évo-
luer sur un trio offensif et de
démontrer son savoir-faire.
«Mon jeu ne doit pas chan-
ger. Je ne vais pas prétendre
aller sur la glace pour faire
des feintes de fou ou faire
des jeux tic-tac-toe simple-
ment parce que je suis avec
deux gars talentueux,  a
lancé Smith-Pelly après l’en-
traînement matinal. Je dois
continuer de faire la même
chose,  principalement en
fond de territoire et appor-
ter cet élément à mes coéqui-
piers.»

L’Atelier

CANADIEN DE MONTRÉAL

Smith-Pelly chaussera 
les patins de Gallagher

CANADIEN DE MONTRÉAL
Le Canadien devra se passer de Gallagher pour les six prochaines semaines. 

Le Canadien 
devance les
Maple Leafs
Les Rangers de New York et le
Canadien de Montréal ont,
pour la première fois depuis
2006, une valeur financière
supérieure à celle des Maple
Leafs de Toronto, rapporte
Forbes. Le Canadien est la
seule équipe canadienne de la
Ligue nationale de hockey à
avoir gagné en valeur depuis
2014, en dépit de la piètre per-
formance du dollar canadien
lors des derniers mois. De leur
côté, les Maple Leafs de To-
ronto se classent au troisième
rang, avec une valeur de
1,15G$, une diminution de
12% par rapport à l’an passé.
La valeur moyenne d’une fran-
chise de la LNH en 2015 est de
560 millions $.

L’Atelier N.D.R.

Le système 
antidopage
russe devant 
les Tribunaux
Le système antidopage russe
se présentera devant le Tribu-
nal arbitral du sport les 2 et 3
décembre prochain. La Fédé-
ration internationale d’athlé-
tisme porte en appel les sanc-
tions imposées en janvier der-
nier par le comité russe anti-
dopage. Six athlètes russes
aux Jeux de Londres en 2012,
dont deux médaillés olym-
piques, le champion de
marche athlétique au 50 km
Sergey Kirdyapkin et la mé-
daillée d’argent au 20 km Olga
Kaniskina, risquent la disqua-
lification suite à des alléga-
tions de dopage sanguin. 

Presse Canadienne K.F.
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M A R I L O U  H A R V E Y

Un marathon de 36 heures
de peinture en continu,

c’est le défi que relèvera le
peintre David Merlin dans
une galerie du Vieux-Mont-
réal. Le coup d’envoi a sonné,
hier soir, à 22h, et la
fin est prévue pour
jeudi midi, tout juste
avant le vernissage de
son exposition IDEN-
TITÉS. 

C’est dans les lo-
caux de la Galerie 203
que David Merlin se
prépare en posant ses
dernières toiles. Le projet est
ambitieux : le jeune homme,
qui ne se contente pas que
d’une exposition, a décidé de
précéder le vernissage officiel
par une performance de 36
heures. 

Durant ce temps, il créera
un tableau qui s’ajoutera aux
21 portraits qui constituent
l’exposition IDENTITÉS .
«Théoriquement, c’est le
nombre d’heures que ça me
prend, en moyenne, pour

créer un tableau, mais d’ha-
bitude, c’est sur un processus
beaucoup plus lent et plus
tranquille. Avec la tête repo-
sée, je prends le temps de re-
voir ce que je fais, mais là, ça
va être d’un coup» ,  s’ex-
clame-t-il.

L’artiste-peintre voit cette
performance comme un com-
plément à son exposition. Elle
permettra aux spectateurs de
voir l ’évolution complète
d’une pièce, mais aussi com-
ment les portraits prennent
vie. 

«Partant d’une toile
blanche, dans un délai de
temps restreint et à la pein-
ture à l’huile, qui prend beau-
coup de temps à sécher, c’est
une méthode qui donnera des

résultats différents de ce que
je fais à un rythme plus lent.
J’ai hâte de voir ce que ça va
donner. Mon défi,  c ’est de
créer une présence physique
sur une toile blanche. C’est
l’art de donner un peu vie à
une peinture, donner une

personnalité, une
présence» ,  ex-
plique-t-il. 

Les portraits
sont justement l’es-
sence même de l’ex-
position IDENTI-
TÉS,  qui suivra la
performance en di-
rect. «Mes por-

traits sont souvent inspirés
de personnages du cinéma.
Je pars d’un physique qui
sort de l’ordinaire, ou d’une
expression qui permet d’être
saisie sur le vif.  Ce que
j’adore, c’est tout le charisme
qu’ils dégagent», explique-t-
il. Le peintre a commencé à se
définir dans le portrait, il y a
trois ans, après avoir touché à
plusieurs styles différents. 

Bien qu’architecte de for-
mation, le jeune homme voit

normalement la peinture
comme une échappatoire. 

«La peinture me donne
d’habitude une bouffée d’oxy-
gène, mais aujourd’hui, c’est
beaucoup de stress, lance-t-il.
C’est non seulement le stress
de l’organisation, mais sur-
tout le stress de la perfor-
mance que je vais vivre pen-
dant une journée et demie.
Quoi qu’on dise, un tableau,
ce n’est jamais gagné. Je vais
tellement être fatigué que je
n’aurai plus le temps de pen-
ser à la pression des autres.
C’est vraiment le travail qui
me stresse, le finir à temps et
comme je veux.»

Il est possible d’assister à
l’événement en visite libre à la
Galerie 203. Le vernissage de
l’oeuvre aura lieu après le dé-
voilement en direct, à 17h.
Comme la galerie ne sera pas
ouverte au public en dehors
des heures d’ouverture, David
Merlin a prévu filmer le tout
pour les curieux qui vou-
draient voir la progression. 

L’Atelier

MARATHON D’ARTS VISUELS

36 heures de peinture

RAPHAELLE FORGUES L’ATELIER
À droite, le portrait de la reine Margot d’après l’oeuvre d’Alexandre Dumas, par l’artiste David Merlin.

«La peinture me donne 
d’habitude une bouffée 
d’oxygène, mais aujourd’hui,
c’est beaucoup de stress» 

H A D I  H A S S I N

À quelques jours de l’ouver-
ture de la conférence de

Paris, Équiterre et le Fonds
mondial pour la nature ont dé-
voilé mardi matin une impo-
sante sculpture de glace d’un
ours polaire – grandeur nature
– afin de sensibiliser le public
au réchauffement climatique. 

L’œuvre que l’on peut ob-
server tout près de la Maison
du développement durable,
rue Sainte-Catherine Ouest,
pèse 6 000 kg avec la glace et
400 kg à son état squelettique.
Pendant l’hiver, en raison des
températures plus douces,
signe du réchauffement clima-
tique, le public pourra obser-
ver sa fonte, et ce, jusqu’au 12
décembre. Il s’agit, en fait,
d’une métaphore des princi-
pales conséquences des chan-
gements climatiques.

«L’ours polaire est devenu
avec les années le symbole des
impacts des changements cli-
matiques, témoigne Steven
Guilbeault d’Équiterre. C’est
l’une des premières images

qui nous vient en tête quand
on parle de ce phénomène.»

«Cette œuvre est un sym-
bole très puissant. C’est le
Nord canadien, l’Arctique. Et
l’ours polaire est une espèce
qui subit de plein fouet les ef-
fets des changements clima-
tiques», a exprimé ce dernier
lors de son allocution au dé-
voilement de l’œuvre, mardi
matin.

C’est l’artiste britannique
Mark Coreth qui se cache der-
rière la structure qui a vu le
jour en 2009 lors de Confé-
rence de Copenhague sur le
climat. Mais l’œuvre Ours po-
laires sur glaces éphémères,
telle qu’on pourra la voir à
quelques pas de la Station
Place-des-Arts, a été conçue
par l’artiste Peter Ittukallak du
Nunavik et un sculpteur des
Laurentides, Julien Doré. 

Sur les murs de la station
de métro Saint-Laurent et du
pavillon Président-Kennedy
de l’Université du Québec à
Montréal (UQAM), des vidéos
d’animation seront également
projetées, toujours dans le but

de «mettre en lumière les im-
pacts du réchauffement sur la
biodiversité et les communau-
tés de l’Arctique.»

Vent d’espoir
«La conférence de Paris

ne nous permettra pas de

faire tout le travail», recon-
naît Steven Guilbeault, en en-
trevue avec L’Atelier, qui parle
tout de même d’un vent de
changement avec l’arrivée du
gouvernement Trudeau.

L’Atelier

COP21

Un ours de glace pour sensibiliser
au réchauffement climatique

LAURIANNE CROTEAU L’ATELIER
L’oeuvre est exposée près de la Maison du  
développement durable, près du Quartier des spectacles.

C A M I L L E  L O P E Z

A près ses précurseurs an-
g l o p h o n e s , S h e r l o c k

Holmes et Le chien des Bas-
kerville sera présenté à la salle
Fred Barry du Théâtre Denise-
Pelletier le mois prochain,
sous la direction de Frédéric
Bélanger. Il s’agit d’une pre-
mière pour la scène franco-
phone de l’Amérique du Nord. 

La pièce de théâtre nous
transporte dans une Angle-
terre terrorisée par les meur-
tres des héritiers de la famille
de Baskerville. Un seul seule-
ment est encore vivant. Sous
la mise en scène de Frédéric
Bélanger, l’enquête de Sher-
lock Holmes et de Watson, son
acolyte, est teintée d’un hu-
mour ironique, typiquement
anglais. «Tout repose sur les
épaules des acteurs, puisqu’ils
jouent une quinzaine de per-
sonnages et ils ne sont que
trois», explique Bélanger. Un
défi que les comédiens n’hési-
tent pas à relever. «C’est beau-
coup plus de préparation,
mais Frédéric nous a très bien
encadré avec son style dyna-
mique, et très allumé», ajoute
Étienne Pilon, interprète de
Sir Henry Baskerville, dernier
survivant de sa lignée. 

Première au Québec
Malgré les maintes adap-

tations aux petits et grands
écrans, Sherlock Holmes n’a
jamais foulé les planches de la
belle province. «Il s’agit d’une
collaboration avec la compa-
gnie de Londres People Like
Us. Ils nous font vraiment
confiance et j’ai été très clair
dès le début que je ne voula-
pas créer une copie de leur

version», précise le metteur
en scène. 

Après les Sherlock Holmes
hollywoodiens, le public qué-
bécois a une image bien fixe
des personnages de Conan
Doyle, mais l’équipe de la
pièce ne se laisse pas atteindre
par ces attentes. «Comme c’est
un projet de Sherlock Holmes
qui est différent des autres in-
terprétations, j’avoue que je
ne ressens pas de pression»,
confie Étienne Pilon. «Nous
sommes allés dans la comé-
die, c’est différent», renchérit
Bélanger.

La pièce d’une heure
trente, sans entracte,
conviendra au grand public.
«C’est un peu comme un
Pixar, il y en aura pour tous
les goûts», rigole le metteur
en scène. L’aventure la plus
populaire du détective sera
présentée cinquante fois, dès
le 1er décembre.

L’Atelier

THÉÂTRE

Sherlock Holmes
sur les planches
québécoises 

JUNO PHOTO
Le chien des Baskerville
sera présenté du 1er 
décembre au 18 janvier.

É T I E N N E  C O U R N O Y E R

K im Thúy, Guylaine Trem-
blay, Anne Dorval et Marc

Hervieux découvriront leurs
racines dès lundi prochain sur
les ondes d’ICI Radio-Canada
Télé. Qui êtes-vous? lance sa
troisième saison avec quatre
histoires qui amèneront les té-
léspectateurs aux quatre coins
du globe. Un montage de mo-
ments des différentes émis-
sions a été présenté mardi ma-
tin en visionnement de presse.

La directrice des émis-
sions de culture, variétés et so-
ciété de Radio-Canada, Fran-
cine Allaire, est très heureuse
du résultat de cette année. «Il
y a un écho très particulier
cette année sur la réalité
contemporaine, affirme-t-elle.
L’histoire de Kim Thúy est
épique et bouleversante et
nous amène à espérer qu’on
puisse raconter la même his-
toire pour un réfugié dans
quelques années.»

L’expérience de Guylaine
Tremblay lui a permis de faire
découvrir l’histoire de sa fa-
mille à ses deux filles adop-
tives. «Ça a été passionnant et
je ne l’ai pas seulement fait
pour moi, mais aussi pour
elles, pour que je puisse leur
apporter tout ce que je peux
de leur terre d’accueil», ex-
plique-t-elle. Selon Francine
Allaire, l’émission de Guylaine
Tremblay est une réflexion
profonde sur l’adoption et a
permis à celle-ci de découvrir

des informations sur sa fa-
mille rapprochée. «C’est inté-
ressant, car je me sentais un
peu coupable de briser l’arbre
généalogique de mon père
quand j’ai adopté mes filles,
alors qu’en fait, je n’ai fait que
l’enrichir», exprime l’actrice. 

Marc Hervieux s’est aussi
lancé sans aucune hésitation
dans l’aventure. «Je me sen-
tais comme un enfant dans un
Toys ’R’ Us», illustre-t-il. À sa
grande surprise, le chanteur
s’est dirigé vers les États-Unis
pour en découvrir plus sur son
arbre généalogique. «Un de
mes ancêtres a contribué à
abolir l’esclavage pendant la
Guerre de Sécession, j’ai en-
core du mal à y croire»,
confie-t-il. 

Denyse Beaugrand-Cham-
pagne, archiviste de la Biblio-
thèque et Archives nationales
du Québec (BANQ), a été la
première à faire les recherches
pour les différents invités.
«Nous avons tourné avec les
différentes personnalités au
printemps, ça demande énor-
mément de recherche et de
préparation. C’est la semaine
de la généalogie en plus, c’est
une drôle de coïncidence !» ri-
gole-t-elle.

Véritable succès télévisuel,
Qui êtes-vous? a obtenu des
cotes d’écoutes d’environ 613
000 spectateurs l’an dernier.
C’est Guylaine Tremblay qui
lancera le bal lundi à 21h. 

L’Atelier

TÉLÉVISION

Retour des racines
Une 3e saison pour Qui êtes-vous ?
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C A R L  S I N C E N N E S

D iversité, inventivité, qualité. Le 7e art sera
à l’honneur lors des 14es Sommets du ci-

néma d’animation à la Cinémathèque québé-
coise du 25 au 29 novembre. Une belle occasion
pour l’industrie québécoise florissante de dé-
montrer son leadership au niveau mondial. 

Marco de Blois, directeur artistique des
Sommets, qualifie lui-même la programmation
«d’international» et où on y présente le meil-
leur de l’animation. «Un festival qui gagne à
être connu», ajoute Nicolas Brault dont le court
métrage Squame sera présenté en compétition
officielle et en première internationale. Signe
d’un temps nouveau, il s’agira du premier film à
être projeté en 3D à la Cinémathèque. 

Squame poursuit dans la même lignée que
le précédent du réalisateur. Selon Monsieur
Brault, «c’est une représentation du corps hu-
main vu de l’intérieur». On se concentre sur la
peau. Le spectateur vivra «l’expérience de voir
un corps vide».

Parmi la kyrielle d’activités proposées, les
trois longs métrages (La Montagne magique

d’Anca Damian, Adama de Simon Rouby, et
Avril et le monde truqué de Christian Desmares
et Franck Ekinci) tiennent une place de choix
au côté des deux compétitions officielles (inter-
nationale et étudiante internationale). Pour les
initiés et membres de l’industrie, les classes de
maîtres avec Amanda Forbis, Andrea Marti-
gnoni, Wendy Tilby et Patrick Bouchard sont
un rendez-vous. 

Pour Akira Yamaguchi, fondatrice de Sun-
bridge et membre du jury, l’industrie québé-
coise du cinéma d’animation présente une
structure fort différente en comparaison à la
France et le Japon. «On y retrouve un genre de
synergie qui n’est pas aussi bien établie […]
que chez les confrères japonais», affirme-t-elle. 

«Le Québec est parmi les meilleurs au
monde», s’enthousiasme Monsieur de Blois,
lorsque questionné sur la vitalité de l’industrie.
Un élément qui n’est pas assez connu, selon lui.
Plus globalement, il parle d’une industrie en
émergence. Il ajoute même qu’en ce qui
concerne les effets visuels, «tous les grands stu-
dios sont en recrutement». 

Madame Yamaguchi nuance toutefois que

le marché est très difficile, mais qu’on doit faire
rayonner les succès, citant en exemple La
guerre des tuques 3D.«Le cinéma indépendant
prend de plus en plus de place. Le cinéma
d’animation se diversifie», affirme Monsieur
Brault. Selon lui, le cinéma d’animation québé-
cois a la chance de s’appuyer sur plusieurs sec-
teurs, dont celui des jeux vidéo et du cinéma in-
dépendant. 

Lors des premiers balbutiements, les Som-
mets ne présentaient qu’une vingtaine de courts
métrages. Aujourd’hui, plusieurs volets ont été
rajoutés et permettent à l’évènement d’avoir
une portée internationale. Plusieurs premières
canadiennes, nord-américaines et mondiales
auront lieu au cours des cinq jours. 

Les Sommets du cinéma d’animation «se
veulent une rencontre, un moment pour conso-
lider (lire les liens de) la communauté, une oc-
casion de se rassembler», dit Nicolas Brault. Il
ajoute que les petites équipes dans ce milieu
n’ont pas souvent la chance de se voir 
et échanger.

L’Atelier

SOMMETS DU CINÉMA D’ANIMATION

Le Québec fait bonne figure
A I M É E  L E M I E U X

F atima trime dur pour ses deux filles, Souad,
en pleine crise d’adolescence, et Nesrine,

étudiante en médecine. Toutes deux sont sa
fierté, son inquiétude, son moteur. D’origine al-
gérienne, habitant maintenant en France, Fa-
tima maitrise mal le français et le vit comme une
frustration dans ses rapports quotidiens avec ses
filles. Afin de leur offrir les meilleures condi-
tions, elle travaille comme femme de ménage
avec un horaire instable. 

Totalement ancré dans la communauté ma-
ghrébine, Philippe Faucon, réalisateur, tourne
son regard vers Fatima, un personnage rarement
projeté en raison de son train de vie modeste.
Donner une image à ceux que l’on ne voit plus,
alors qu’on les croise tous les jours, à ces oubliés,
ces invisibles, voilà l’idée même de l’œuvre. Avec
justesse et humilité, Philippe Faucon transpose
la réalité sociale et humaine de Fatima au grand
écran et rend une œuvre poignante. 

En brossant le portrait de trois femmes
d’une même cellule familiale venant de généra-
tions différentes, Philippe Faucon construit un
univers révélateur sur les différences et les bar-
rières qui s’établissent avec le temps. Fatima, qui
ne parle pas français, Souad, en pleine rébellion
et Nesrine, étudiante en médecine, évoluent sé-
parément, ignorent tout des unes des autres et
ont des problématiques qui leurs sont propres.
Le regard que possède le réalisateur à cet effet
échappe aux clichés ; il est juste. 

Souvent stéréotypée au grand écran, la
femme maghrébine a ici un statut de person-
nage, et même d’héroïne. On donne de l’impor-
tance à ses réflexions et à sa condition, qui, à
première vue, n’ont pas matière à arrêter le re-
gard. On y découvre pourtant un personnage
riche et saisissant. Sans aucun doute, Philippe
Faucon est empreint de considération et d’es-
time pour Fatima, de quoi amener le public à
pousser la réflexion plus loin et d’échapper, par
le fait même, aux regards condescendants et  ré-
ducteurs dont elles sont parfois victimes. 

Fatima est en somme un désir de compré-
hension d’une réalité oubliée. Saisir l’humanité
de la sorte est un véritable vent de fraicheur. 

L’Atelier
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Filmer 
l’invisible

Dead Obies : nouvel
album, clip et tournée
Le groupe de post-rap Dead Obies annonce 
Gesamtkunstwerk, un nouvel opus à paraitre le
4 mars 2016, sous étiquette Bonsound. Aweille,
premier extrait du groupe, a été lancé hier, ac-
compagné d’un vidéoclip. Ce nouvel effort mè-
nera le groupe en tournée aux quatre coins du
Québec, en commençant le 10 mars 2016 au
National à Montréal.

L’Atelier JPP

Ouverture du festival de
cinéma LGBT 
Véritable rendez-vous du cinéma indépendant
LGBT, le 28e festival Image-Nation s’ouvre ce
jeudi à Montréal. Se déroulant sur 11 jours, le
festival présentera plusieurs drames, documen-
taires et comédies autour du thème de l’homo-
sexualité, la bisexualité ou les personnes trans-
genres.  La soirée d’ouverture officielle aura
lieu le 27 novembre au MBAM. 

L’Atelier CL

A N A Ï S  B R U N E L L E  

R écipiendaire du Prix du Jury dans la sec-
tion Un certain regard (UCR) au Festival

de Cannes 2015 et choix de la Croatie pour Film
étranger aux prochains Oscars, Soleil de plomb
est le petit dernier du réalisateur et scénariste
Dalibor Matanić, qui cumule à son actif un total
de 29 films.

Au Québec, on entend depuis des années les
paroles porteuses d’espoir, léguées par le my-
thique film La guerre des tuques : «la guerre, la
guerre, ce n’est pas une raison pour se faire
mal». Dans Soleil de plomb, Matanić lève le
voile sur les ravages causés par la guerre en
Yougoslavie et la réalité funeste de deux villages
voisins submergés par une haine mutuelle.

Ce long-métrage, tourné à l’automne 2014,
est à la fois troublant et poignant, de par sa réali-
sation minutieuse et son souci du détail pro-
noncé. Le synopsis, construit en trois actes,

touche directement le coeur du spectateur. Étalés
sur trois décennies, ces derniers montrent trois
histoires d’amour impossible en raison de la riva-
lité grandissante entre les deux communautés. 

Jeunes acteurs épatants
Dalibor Matanić a vu juste en choisissant

deux jeunes acteurs peu connus, Tihana La-
zović et Goran Marković, pour incarner les
amoureux des trois parties de son film. Tihana
Lazović est d’un naturel flagrant. Du haut de ses
24 ans, l’actrice, dans ses trois rôles, campe des
femmes à la fois fortes et sensibles. Au fil de So-
leil de plomb, on dénote chez elle une maturité
et une compréhension du jeu surprenante, no-
tamment lorsqu’elle est amenée à faire des
scènes de crises et de vulnérabilités. Quant à
Goran Marković, il joue avec brio des jeunes
hommes totalement distincts et prouve ainsi sa
polyvalence. On se rappellera certainement de
la scène où son personnage d’Ivan confronte,

avec fougue, le clan ennemi pour retrouver sa
bien-aimée, qui est sous l’emprise de son
grand-frère. 

Tourné en pleine nature, Soleil de plomb
contient un visuel intéressant. Avec ses nom-
breuses prises de vues, le film transporte le
spectateur dans un univers qui lui est peu fami-
lier, soit celui de la guerre. Il est intéressant de
constater que le long-métrage montre les
mêmes acteurs, autant principaux que secon-
daires, dans ces trois séries. De cette façon, on
remarque qu’à travers un fil conducteur précis,
on se retrouve confronté non pas à trois his-
toires, mais bien à une seule. Matanić réussit
donc son objectif de ne pas faire une histoire li-
néaire, mais bien un cycle qui se répète.

Au final, Soleil de plomb est un hymne à
l’amour déchu, fragile et prohibé, mais un
amour également empreint d’espoir.

L’Atelier

CRITIQUE

Une guerre d’amour

OCEAN FILMS
Le film Adama de Simon Rouby sera présenté pour la première fois au Québec le 29 novembre à 19h, en clôture du festival.

VA L É R I E  B O I S C L A I R

L e cinéma l’Excentris a annoncé hier l’arrêt
provisoire de ses diffusions dans les salles

de Montréal pour cause de problèmes finan-
ciers, mais les chiffres demeurent inconnus.

Le conseil d’administration de Cinéma Pa-
rallèle, qui avait acheté une partie de l’Excentris
pour 7,5 millions en 2011, a annoncé par com-
muniqué la suspension des activités en salles.
«Malgré ses efforts, c’est à armes inégales
qu’Excentris a dû faire face à la forte concen-
tration de la distribution et de la diffusion de
films au pays», a déploré Hélène Blanchet, la
directrice générale d’Excentris.

«Depuis le rachat et la réouverture du lieu
il y a quatre ans, Excentris s’est battu sans re-
lâche pour le maintien de son mandat de diffu-
sion dans un contexte d’industrie en muta-
tion», soutient-elle. De 80 à 90% des opéra-

tions de l’Excentris provenaient de l’autofinan-
cement. L’ampleur du problème financier n’a
pas encore été dévoilée en détail. 

«Pour l’instant, on est plusieurs dans le mi-
lieu à être déçus, mais pas complètement sur-
pris. Déjà au début de l’année, la directrice géné-
rale avait sonné l’alarme en disant qu’il fallait
plus de films porteurs et populaires», explique
Éric Perron, responsable des communications du
Cinéma Parallèle. Parmi les signes avant-cou-
reurs, on note le projet d’ouverture d’une 4e et 5e
salle tabletté et le partenariat avec l’Office natio-
nal du film du Canada (ONF) pour la location de
films en ligne sur leur plateforme Web. 

Chez le distributeur KFilms Amérique, la
surprise a été plus brutale. «Il y avait un vi-
sionnement de presse [hier] matin pour la sor-
tie de Soleil de plomb, et rien ne m'a laissé pré-
sager que le cinéma fermait. Je suis retourné
au bureau, et j'ai été très surpris de voir la

nouvelle. Personne ne m'en avait parlé», a
confié le responsable de la programmation chez
KFilms Amérique, Philippe Belzile. La sortie de
Soleil de plomb, qui devait avoir lieu vendredi,
s’en trouve annulée. «C’est toute une diversité
de l’offre qui va disparaître des écrans de ci-
néma du Québec», a dénoncé sur les réseaux
sociaux Louis Dussault, président de KFilms
Amérique.

Éric Perron ne croit toutefois pas qu’il
s’agisse d’une fermeture définitive et appelle à
la mobilisation. «L’État a déjà contribué beau-
coup. Ça va prendre un élan de générosité de
la part des distributeurs, dit-il. Beaucoup de
films étaient bookés dans les prochaines se-
maines. Ils vont réaliser ce que ça fait, de per-
dre un lieu aussi important pour la diffusion de
cinéma d’auteur et de documentaire.»

L’Atelier

Le cinéma l’Excentris suspend ses activités

RAPHAELLE FORGUES L’ATELIER
L’Excentris, en affaires depuis 1999
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Éditorialiste: Marie-Josée Paquette-Comeau
Photographes: Laurianne Croteau, Rahaëlle Forgues

France Charbonneau a tenu à remercier
tous les témoins dont l’apport aux travaux de la
Commission a été «exceptionnel et inestima-
ble», soulignant que, sans eux, elle n’aurait pas
pu accomplir son mandat. «La dénonciation ne
doit pas être perçue comme un acte de trahi-
son, a-t-elle déclaré, mais comme un acte de
loyauté envers la société». 

60 recommandations
La première recommandation du rapport de

la CEIC est de créer une Autorité des marchés
publics dont le mandat serait de surveiller, sou-
tenir et intervenir auprès des donneurs d’ou-
vrages publics «en toute indépendance et objec-
tivité». La mise en place d’une telle instance
permettrait ainsi de couper tout lien entre l’oc-
troi de contrats publics et la fonction publique.

La CEIC recommande également de créer
une loi fortement inspirée du False Claims Act,
une législation américaine dont la «redoutable
efficacité» a fait ses preuves. Elle permet à la fois
de protéger les lanceurs d’alertes et de donner
les moyens à l’État de récupérer l’argent fraudé
«sans qu’il n’ait à débourser un seul sou». 

La particularité de cette loi est de permettre
aux citoyens de lancer des poursuites judi-
ciaires au nom de l’État et de recevoir une par-
tie de l’amende en récompense. Le False Claims
Act, surnommé Lincoln Law, a permis aux
États-Unis de récupérer presque 40 milliards
de dollars entre 1987 et 2013.

Les suggestions de la CEIC contiennent trois
grands axes, soit la prévention, la détection et la
sanction de toute forme de collusion et de cor-
ruption. Les deux recommandations mises de
l’avant lors de l’allocution de la juge Charbon-
neau agissent toutefois sur les trois thèmes. 

COMMISSION CHARBONNEAU
SUITE DE LA PAGE 1

Le gouvernement de Justin Trudeau a pro-
mis de rapatrier éventuellement les deux avions
chasseurs Pendant cinq minutes mardi, les mi-
litaires turcs ont transmis à l’avion russe 10
avertissements avant de bombarder. La version
turque des événements a d’ailleurs été appuyée
par les États-Unis. 

Le porte-parole militaire américain et colo-
nel Steve Warren s’est prononcé en disant que
«nous étions en mesure d’entendre tout ce qui
se passait, ces (communications) étaient sur
des canaux ouverts».Les tensions entre la Tur-
quie et la Russie ne datent pas d’hier. Le 28
septembre, Vladimir Poutine a livré un dis-
cours à l ’Organisation des Nations unies
(ONU), demandant une «coalition anti-terro-
riste» contre le groupe armé État islamique
(EI). 

«Dans ce discours aux Nations Unies,
Poutine avait dit une phrase probablement
mal reçue en Turquie: “ne nous faisons pas
d’illusions, si le régime Assad s’effondre, il n’y
aura plus d’État, il n’y aura plus d’armée, ce
qui accélèrerait la victoire d’État islamique,
donc il faut un cessez-le-feu”», explique le pro-
fesseur émérite du département de science po-
litique de l’UQAM, Jacques Lévesque. 

L’expert décortique que pour les Turcs, «le
danger principal c’est le Kurdistan». La Tur-
quie connaît en son territoire le conflit kurde
depuis 1984. Poutine croit quant à lui que le
gouvernement syrien de Bachar el-Assad et les
Kurdes sont les deux entités qui permettent à
l’EI de ne pas détenir tout le pouvoir en Syrie.

Un retour au calme ?
Jacques Lévesque explique que l’OTAN est

embarrassé quant à la demande de la Turquie
d’intervenir dans le conflit. Il ne serait pas le
moment de polariser les camps, dans un
contexte où tous les pays doivent se mettre en-
semble pour combattre l’EI. «S’il y a un véri-
table affrontement militaire entre la Turquie
et la Russie, nous pourrions être en danger de
guerre mondiale. Je suis toutefois persuadé
que ça n’arrivera pas, ça voudrait dire qu’il y
aurait un état de guerre de facto entre les
États-Unis, l’OTAN d’un côté et la Russie d’au-
tre part, ce que personne ne veut, je pense!»

Selon l’expert, les tensions devraient se

dissiper, car en excluant les mésententes idéo-
logiques liées aux Kurdes et au gouvernement
syrien, les Turcs et les Russes entretiennent de
bonnes relations, notamment en matière
d’économie dans le secteur de l’énergie. 

Unir les forces
«La Turquie a le droit de défendre son ter-

ritoire», a soutenu Barack Obama dans la
journée de mardi. Le président américain a
rencontré hier à Washington son homologue
français, François Hollande. Ce dernier a d’ail-
leurs affirmé que «nous devons prévenir l'es-
calade. Elle serait très dommageable».

Barack Obama a affirmé que la situation
liée à l’avion abattu par les Turcs illustrait le
problème persistant avec les opérations mili-
taires de la Russie en Syrie, où les Russes ci-
blent des groupes près de la frontière turque.
Les États-Unis sont sceptiques à l'égard des
motivations du président russe Vladimir Pou-
tine, étant donné son soutien de longue date
au président syrien Bachar el-Assad.

L’Atelier avec AFP et PC

RUSSIE
SUITE DE LA PAGE 1

AFP
Vladimir Poutine 

Le Canada s’engage à travailler en étroite
collaboration avec les pays afin d’accélérer le
processus de sortie des Syriens choisis. 

Une répartition nationale
Les réfugiés arriveront au Canada par

Montréal ou Toronto pour ensuite être envoyés
dans leur communauté d’accueil.  Depuis le 4
novembre, certains réfugiés ont commencé à
arriver au Canada, mais les avions nolisés per-
mettant une arrivée massive devraient être
prêts au début décembre. 

«Nous voulons accueillir ces réfugiés non
seulement avec un sourire, mais avec une mai-
son, avec un logement et avec toutes les autres
choses dont ils auront besoin afin de commen-
cer leur vie ici au Canada avec leur famille»,
spécifie le ministre Mcallum. Le gouvernement
espère que les réfugiés seront rapidement ins-
tallés dans leur communauté définitive. 

Selon le ministre de l’Immigration, un vent
d’enthousiasme a balayé les villes canadiennes.
D’un bout à l’autre du Canada, 36 villes accueil-
leront les réfugiés. Les 30 maires impliqués
dans le processus ont proposé plus de 30 000
places, ce qui est au-dessus des objectifs du
plan. Au Québec, on retrouve les villes de Qué-
bec, Trois-Rivières, Victoriaville, Drummond-
ville, Sherbrooke, Montréal, Gatineau, Laval,
Saint-Jérôme, Joliette, Saint-Hyacinthe, Bros-
sard et Granby.

L'implication des militaires se fera en ul-
time recours. Les Forces canadiennes seraient
prêtes à mettre à disposition leurs avions, mais
seulement dans le cas où les avions commer-
ciaux ne seraient pas en mesure de fournir à la

demande. Environ 6000 lits seraient également
disponibles sur les bases militaires.  
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Un chapitre du rapport de la CEIC expose
«une apparence de corruption politique» révé-
lée par «un lien indirect unissant le versement
de contributions à des partis politiques provin-
ciaux et le processus d’octroi de contrats 
publics». 

Ces conclusions centrales ne sont toutefois
pas partagées par le commissaire Renaud La-
chance, ni les analyses qui en découlent. Dans
une courte lettre intégrée au rapport, le com-
missaire dissident décrit comme «inutiles ou
non pertinents» certains commentaires du rap-
port et rejette la thèse soutenue, prétendant que
les faits présentés devant la commission «n’ont
pas exposé de lien». 

La dissidence d’un commissaire dans les
conclusions d’une commission d’enquête pu-
blique est un «événement rare» selon La
Presse. Cela va donner une certaine liberté d’in-
terprétation du rapport aux partis politiques
provinciaux selon Stéphane Boisvert, analyste-
invité à RDI.

Lors du dévoilement du rapport, rien ne
laissait paraître une mésentente entre les com-
missaires. France Charbonneau a remercié Re-
naud Lachance et a souligné que «sa connais-
sance de l’appareil gouvernemental a été un
réel atout».

Quelques chiffres
La Commission Charbonneau a tenu des

audiences pendant 263 jours, a rencontré 300
témoins et a déposé plus de 3600 documents.
Les audiences représentent 70 000 pages de
transcriptions. Le rapport final est de 1741
pages.
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CHRIS WATTIE, REUTERS
Ministre de l’Immigration, des Réfugiés
et de la Citoyenneté, John McCallum.
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C hicago – Des centaines de manifestants
criaient «sixteen shots !» mardi soir pour

exprimer leur colère, démontrant ainsi le nom-
bre de tirs qu’un policier blanc a utilisé pour
abattre un adolescent noir en octobre 2014. 

Le policier Jason Van Dyke a été accusé de
meurtre prémédité en après-midi. Quelques
heures plus tard, la Ville a dévoilé une vidéo ex-
plicite, à la demande du juge, de la mort de
l’adolescent. Des manifestations ont alors
éclaté.  

Le maire de Chicago, Rahm Emanuel, a ap-
pelé la population au calme. «C’est normal
d’être bouleversé, mais c’est important de res-
ter calme. Nous devons faire en sorte que la
possibilité de guérison qui s’offre à nous débute
maintenant», a-t-il dit lors d’un point de
presse.

Dans la vidéo, il est possible de voir Laquan
McDonald, 17 ans, sur une route à quatre voies

où sont immobilisés des véhicules de la police.
Alors que l’adolescent avance à un léger pas de
course, seul au milieu de la route, il semble re-
monter son pantalon et puis ralentir, s'éloi-
gnant de deux agents qui sortent d'un véhicule
en brandissant leurs armes.

Presque immédiatement, l'un des agents
semble tirer d'une courte distance. Laquan
McDonald tournoie et s'écrase au sol.  Le
deuxième agent baisse son arme de manière
simultanée. Le policier aura tiré 16 fois au 
total. 

La portion importante de la vidéo dure
moins de 40 secondes et ne compte pas d'enre-
gistrement audio.

Le porte-parole de la police Garry McCarthy
a affirmé que les gens avaient «le droit d'être en
colère, le droit de manifester», mais qu'ils
n'avaient pas le droit de commettre des «actes
criminels».

L’Atelier et Agence France-Presse

JEUNE NOIR ASSASSINÉ

La vidéo du crime choque
les habitants de Chicago

DÉPARTEMENT DE POLICE DE CHICAGO
Le jeune Laquan McDonald après avoir été touché par les tirs de Jason Van Dyke.


